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I. INTRODUCTION

1. Le 16 novembre 1993, le Conseil de s�curit�, par une note de son pr�sident., (S/26757) invitait
le Secr�taire g�n�ral � continuer d'user de ses bons offices � travers son Repr�sentant sp�cial et �
envisager 1'envoi au Burundi d�s que possible, en appui de son action, d'une petite �quipe des Nations
Unies, dans le cadre des ressources existantes, qui serait charg�e d'�tablir les faits et d'apporter ses
conseils afin de faciliter les efforts du Gouvernement du Burundi et de l'Organisation de l'unit� africaine
(OUA)".

2. Le 7 mars 1994, lors d'une visite faite au Secr�taire g�n�ral, le Ministre d'�tat charg� des
relations ext�rieures et de la coop�ration du Burundi, M. Jean-Marie Ngendahayo, r�it�rait une requ�te
que son gouvernement avait adress�e le 22 novembre 1993 et par laquelle les Nations Unies �taient
pri�es de proc�der � lÕenvoi dÕune mission charg�e d'enqu�ter sur le coup d'�tat du 21 octobre 1993,
1'assassinat du Pr�sident Melchior Ndadaye, ainsi que sur les massacres subs�quents.

3. Suite � cette requ�te, le Secr�taire g�n�ral d�cidait d'envoyer au Burundi la mission pr�paratoire
charg�e de l'�tablissement des faits. Son mandat consistait � :

a) Enqu�ter sur le coup d'�tat et les massacres d'octobre 1993;

b) Examiner, en concertation avec le Gouvernement burundais et le Repr�sentant sp�cial du
Secr�taire g�n�ral, les activit�s que de futures missions ou une pr�sence politique �largie des Nations
Unies pourraient entreprendre en vue de favoriser le retour a la paix civile.

4. La mission �tait compos�e comme suit :

S. E. M. Sim�on AKE, Chef de mission, ancien Ministre des affaires �trang�res de la C�te
d'Ivoire, pr�sentement Ambassadeur de la C�te d'Ivoire en Allemagne.

S. E. M. Martin Huslid, ancien Repr�sentant permanent de la Norv�ge aupr�s des Nations
Unies, pr�sentement Ambassadeur au Minist�re des affaires �trang�res de Norv�ge.

Mme Mich�le Poliacof, sp�cialiste des questions politiques au Secr�tariat des Nations Unies.

5. Avant son d�part de New York, la mission a proc�d� a des consultations avec M. Marrack
Goulding,Secr�taire g�n�ral adjoint aux affaires politiques; S. E. M. Paul Noterdaeme, Repr�sentant de la
Belgique aupr�s des Nations Unies; S. E. M. Jean-Bernard M�rim�e, Repr�sentant permanent de la
France aupr�s des Nations Unies et Pr�sident du Conseil de s�curit�; S. E. M. Th�rence Sinunguruzat
Repr�sentant permanent du Burundi aupr�s des Nations Unies; et M. Peters, chef du Sureau de liaison du
Haut Commissariat des Nations Unies pour les r�fugi�s (HCR).



6. Ayant quitt� New York le 19 mars 1994, la mission est arriv�e � Bujumbura le 22 mars 1994.
Elle a imm�diatement proc�d� � des consultations avec le Repr�sentant sp�cial du Secr�taire g�n�ral, M.
Ould Abdallah, et son conseiller politique, M. H. Abdel Aziz, afin de solliciter leurs vues et leur assistance
pour 1'organisation pratique de ses activit�s. La mission saisit cette occasion pour rendre hommage � M.
Ould Abdallah et � son collaborateur pour leur coop�ration ainsi que pour le pr�cieux appui qu'ils lui ont
apport� tout au long de son s�jour.

7. Les autorit�s gouvernementales �tant absorb�es par les graves incidents qui venaient d'affecter
certains quartiers p�riph�riques de Bujumbura, ce n'est que le 24 mars que la mission a pu effectuer une
visite de courtoisie aux hautes autorit�s du pays, tout d'abord au Premier Ministre, M. Anatole
Kanyenkiko, puis au Pr�sident de la R�publique, M. Cyprien Ntaryamira. Une s�ance prolong�e de
travail avec ce dernier devait se poursuivre le m�me jour dans la soir�e au Palais pr�sidentiel. Il avait �t�
convenu quÕune autre s�ance de travail serait programm�e; malheureusement, le Pr�sident Ntaryamira
ainsi que le Pr�sident du Rwanda ont p�ri, le 6 avril, dans un accident d'avion alors qu'ils revenaient d'une
conf�rence � Dar es-Salaam.

8. Durant son s�jour au Burundi, la mission a donc �t� re�ue � deux reprises par le Pr�sident
Ntaryamira et a eu trois entretiens avec le Premier Ministre, M. Anatole Kanyenkiko. Trois s�ances de
travail ont �galement eu lieu avec le Pr�sident de 1ÕAssembl�e nationale, M. Sylvestre Ntibantunganya,
actuel Pr�sident par int�rim, et deux entrevues avec lÕex-Pr�sident, M. Pierre Buyoya.

9. Outre les autorit�s susmentionn�es, la mission s'est entretenue avec de nombreux membres du
Gouvernement, notamment avec le Ministre d'�tat charg� des relations ext�rieures et de la coop�ration,
M. Jean-Marie Ngendahayo; le Ministre de la d�fense nationale, le colonel G�d�on Fyiroko; le Ministre
de la justice et Garde des Sceaux, M. Fulgence Dwima-Bakana; le Ministre l'administration et du
territoire, M. Jean-Baptiste Manwangari; le Ministre de l'enseignement de base et de l'alphab�tisation des
adultes, M. Nic�phore Ndimurukundo; le Ministre de la fonction publique, Mme Marguerite Bukuru; le
Ministre du commerce et de l'industrie, M. Joseph Nzeyimana; le Ministre de l'�nergie et des mines, M.
Ernest Kaubshemeye; le Ministre des droits de l'homme et des r�fugi�s, M. Issa Ngendakumana; le
Ministre de la sant�, le docteur Jean Minani; le Ministre des affaires sociales et de la promotion de la
femme, Mme �milienne Minani; l� Ministre de la culture, de la jeunesse et des sports, M. Alfonse
Rucambarara; le Ministre des r�formes institutionnelles et des relations avec l'Assembl�e nationale, M.
Gaetan Nikobamye; le Ministre d�l�gu� � la coop�ration, M. Antoine Ntamobwa; l'Administrateur
g�n�ral de la documentation, M. Mammes. Certaines de ces personnalit�s ont �t� consult�es dans leur
double capacit� de ministre et de pr�sident ou repr�sentant de parti politique.

10. Afin de recueillir leurs vues sur les �v�nements d'octobre et les massacres qui ont suivi, la mission a
tenu � rencontrer dÕ�minentes personnalit�s ayant occup� des postes minist�riels ou d'autres
responsabilit�s dans les gouvernements des Pr�sidents Bagaza, Buyoya et Ndadaye.



11. C'est ainsi que la mission a demand� � s'entretenir avec Mme Sylvie Kinigi, Premier Ministre
sous le Pr�sident Ndadaye; le lieutenant-colonel Charles Ntakije, Ministre de la d�fense sous le Pr�sident
Ndadaye; le lieutenant-colonel Epitace Bayaganakandi, chef d'�tat-major de la gendarmerie sous le
Pr�sident Ndadaye- le lieutenant-colonel Lazare Gakoryo, Secr�taire d'�tat aupr�s du Ministre de la
d�fense charg� de l'int�rieur sous le Pr�sident Ndadaye; M. Fran�ois Ngeze, Ministre de l'int�rieur sous le
Pr�sident Buyoya; M. Lib�re Bararanyeretse, Ministre des affaires �trang�res sous le Pr�sident Buyoya;
M. Cyprien Mbonimpa, Ministre des affaires �trang�res sous le Pr�sident Buyoya; M. Alfonse Kadege,
Ministre de la communication sous le Pr�sident Buyoya; M. Adrien Sibomana, Premier Ministre sous le
Pr�sident Buyoya; M. Edouard Nzambimana Premier Ministre sous le Pr�sident Bagaza; M. Laurent
Nzeyimana, Ministre; le colonel J�r�me Sinduhije, Ambassadeur sous les Pr�sidents Bagaza et Buyoya.

12. La mission a proc�d� � des rencontres avec les acteurs de la sc�ne politique burundaise. C'est ainsi
qu'elle a rencontr� les repr�sentants de tous les partis politiques du pays, tant du parti au pouvoir et de la
Mouvance pr�sidentielle que des partis de lÕopposition.

13. Pour ce qui est des repr�sentants du parti au pouvoir et de la Mouvance pr�sidentielle, la mission
s'est entretenue avec M. Sylvestre Ntibantunganya, en sa double qualit� de Pr�sident du Front pour la
d�mocratie au Burundi (FRODEBU) et de Pr�sident de l'Assembl�e nationale; avec M. Shadrack
Niyonkuru, en sa double qualit� de Pr�sident du Parti du peuple et de Ministre des transports, des postes
et des t�l�communications; M. Gaetan Nikobamye, en sa double qualit� de Pr�sident du Parti lib�ral et de
Ministre des r�formes institutionnelles et des relations avec l'Assembl�e nationale; et M. Ernest
Kabushemeye, en sa double qualit� de Pr�sident du Rassemblement du peuple burundais (RPB) et de
Ministre de l'�nergie et des mines.

14 Les repr�sentants des partis de l'opposition ont �galement �t� invit�s � faire conna�tre leurs
points de vue, notamment M. Nicolas Mayugi, Pr�sident de l'Union pour le progr�s national
(UPRONA); M. Cyrille Sigejeje, Pr�sident du Ralliement pour la d�mocratie et le d�veloppement
�conomique et social (RADDES); M. Joseph Nzeyimana, en sa double qualit� de Pr�sident honoraire du
RADDES et de Ministre du commerce et de l'industrie; M. Alphonse Rugambarara, en sa double qualit� de
repr�sentant du parti "Inkinzo" et de Ministre de la culture, de la jeunesse et des sports; M. Mathias
Hitamana, Pr�sident du Parti pour la r�conciliation du peuple (PRP); M. Nic�phore Ndimurukundo, en sa
double qualit� de repr�sentant du Parti ind�pendant des travailleurs (PIT) et de Ministre de
l'enseignement de base et de l'alphab�tisation des adultes. La mission s'est �galement entretenue avec les
repr�sentants du Forum pour l'�tat de droit (FED), regroupant les autres partis de l'opposition ne faisant
pas partie de la Coalition gouvernementale, notamment M. Jean Ndeberi, repr�sentant de l'Alliance
burundo-africaine pour le salut (ABASA), M. Ignace Bankamwabo, Pr�sident de l'Alliance nationale pour
le droit et le d�veloppement (ANADDE), et M. Vincent Ndikumasabo, Pr�sident du Parti social
d�mocrate (PSD).

15. La mission a �galement sollicit� les vues des plus hautes autorit�s militaires et de celles des forces
de l'ordre. Outre le Ministre de la d�fense, la mission a men� plusieurs consultations avec le chef d'�tat-
major g�n�ral de



l'arm�e, le colonel Jean Bikomagu; le chef d'�tat-major de la gendarmerie, major Barahebura; le Directeur
g�n�ral de la communication et des affaires sociales, le m�decin-colonel Jean-Bosco Daradangwe. En
province, la mission a �galement rencontr� le commandement de la province de Ngozi, en la personne
du lieutenant-colonel Hwaye Zachee et du major �tienne Batungwanayo, respectivement commandant
du 4e bataillon commando et commandant du district de Ngozi; ainsi que les autorit�s militaires des
provinces de Karuzi et de Ruyigi, en la personne du major Augustin Nzabampena, officier pacificateur de
la province de Karuzi, et des majors Anis Nahigombeye et Salvatore Ndaryiumvire, commandants de la
province de Ruyigi.

16. La mission a recueilli les w es des plus hautes autorit�s morales et religieuses du pays, qui lors des
�v�nements d'octobre ont �galement jou� un r�le important dans le retour � la l�galit� constitutionnelle.
Dans ce contexte, la mission s'est entretenue avec Mgr Bernard Bududira, Pr�sident de la Conf�rence
�piscopale du Burundi; Mgr Simon Stamwana, �v�que de Bujumbura; Mgr Pie Ntukamazina, Repr�sentant
l�gal de 1'�glise �piscopale du Burundi; Mgr Stanislas Kaburungu, �v�que de Ngozi; Mgr Jean Nduwayo,
�v�que et repr�sentant l�gal de l'�glise �piscopale de Gitega; Mgr Joseph Nduhirubusa, �v�que de Ruyigi;
l'imam Issa Stambouka, repr�sentant l�gal des musulmans; le r�v�rend Meshack Kawaba, repr�sentant de
la communaut� des �glises de Pentec�te; le r�v�rend Bernard Ntahoturi; le r�v�rend Samuel Nivungeko;
le p�re Antoine Madagara, vicaire g�n�ral de l'�v�que de Ngozi; le p�re Pierre Canisus Batembekeza, cur�
de la paroisse de Karuzi; 1'abb� Melchior Busabusa et 1Õabb� Tharcisse Ndayabandi, cur�s de la paroisse
de Rusengo; l'abb� Koma Elie, Directeur du Centre spirituel de Kiriri.

17. Pour ce qui est des autorit�s civiles, la mission n'a pas pu obtenir de rendez-vous avec le maire de
Bujumbura; par contre, elle a rencontr� les Gouverneurs de la province de Ngozi, M. Joseph
Ntakirutimana, de la province de Gitega et de Ruyigi, M. Antoine Baza et M. Henri Bukumbanya, le
conseiller politique de la province de Karuzi, ainsi que les chefs de zone et 1'Administrateur de Kibimba.
Des entretiens ont �galement eu lieu avec le Chef de zone du quartier de Kameng� � Bujumbura, M.
Mathias Yamuremye, et une d�l�gation de ce quartier.

18. Afin de recueillir un �ventail complet de w es et d'opinions, la mission a �galement pris contact
avec des repr�sentants des secteurs de l'�ducation et des milieux socio-�conomiques. C'est ainsi que des
r�unions ont �t� organis�es avec le recteur de l'Universit�, M. Pascal-Firmin Ndimira; l'ancien recteur de
1'Universit�, consult� aussi en sa qualit� de Pr�sident de la Ligue SONERA, M. Venant Bamboneyeho; le
Pr�sident de la Chambre de commerce, d'industrie et d'artisanat au Burundi, M. Donatien Bihute; le
Secr�taire g�n�ral de la Conf�d�ration des syndicats libres du Burundi, M. Vincent Kubwimana,
accompagn� de M. Philippe Nuwakamwie, Secr�taire ex�cutif; le Vice-Gouverneur de la Banque centrale,
M. Charles Rarikuruby; le colonel J�r�me Sinduhije, Ambassadeur et Pr�sident de la soci�t� Bicor; M.
Edouard Nzambimana, Pr�sident de la soci�t� Ercoil.

19. Compte tenu du r�le jou� par les associations civiques dans lÕ�volution politique et sociale du
Burundi, la mission se f�licite d'avoir pu en rencontrer un certain nombre et d'avoir pu recueillir
leurs.avis et leurs vues.



CÕest ainsi qu'elle a pu s'entretenir avec les repr�sentants des ligues des droits de 1'homme, notamment
M. Venant Bamboneyeho, Pr�sident de la ligue SONERA et ancien recteur de 1'Universit�. M. Laurent
Nzeimana, ancien Ministre, membre de la m�me association. M. Tharcisse Nsavyirana, Pr�sident de la
ligue ITEKA, et Eug�ne Nindorera de la m�me ligue. Des repr�sentantes d'associations f�minines ont
�galement communiqu� leurs vues � la mission, particuli�rement Mmes Fid�lie Nsabimana, Conseiller � la
pr�sidence; Monique Ndakoze et Fid�la Sindihebura, Administrateur directeur g�n�ral de la Banque
populaire du Burundi, repr�sentant de l'Alliance des femmes pour la d�mocratie et le d�veloppement
(AFED) du parti FRODEBU, ainsi que Mmes Julie Ngiriye, D�put� � 1'Assembl�e nationale, ancien
Ministre du travail et de la s�curit� sociale; Victoire Ndikumana, d�put� � 1'Assembl�e nationale;
Hyacinthe Sigejeje, Conseiller au Premier Ministre; Concilie Nibigira, Directrice g�n�rale de
l'Association pour la promotion �conomique de la femme (APEF), et S�raphine Ruvahafi,
Administrateur directeur g�n�ral de la Soci�t� d'assurances du Burundi (SOCABU), toutes repr�sentant
lÕUnion des femmes burundaises (UFB), le parti UPRONA ou le parti RADDES.

20. Plusieurs requ�tes dÕaudiences ont �t� adress�es par diverses associations, dont des associations de
d�fense des victimes des massacres. Parmi les associations que la mission a pu recevoir figurent
notamment lÕAssociation des natifs r�sidents et amis pour le d�veloppement socio-�conomique de la
province de Karuzi (ADEKAR), repr�sent�e par M. S�l�us Nezerwe, M. Michel Ntuyaga, M. �variste
Minani et le colonel Tharcisse Minani; l'Association des natifs de commune d'Itaba, province de Gitega,
repr�sent�e par Mme Solange Habonimana et par M. D�o Rusekesa; le groupe des repr�sentants de la
province de Bujumbura rural, repr�sent� par M. Laurent Ntahuga, M. Bonaventure Bandira et M.
Donatien Nyambirigi; un groupe de la province de Kayenza repr�sent� par 1'Ambassadeur Ildephonse
Keramihigo (Kayenza), l'Ambassadeur Basile Gateretse (Banga), M. Antoine Ngendabanka (Muhanga) et
M. Pascal Nkuwniriza (Rango).

21. Une s�ance de travail a �t� organis�e avec les repr�sentants des institutions sp�cialis�es et des
organes des Nations Unies repr�sent�s au Burundi, Mme Jocelline Bazile-Finley et M. Andr� Fran�ois
Carvalho du Fonds des Nations Unies pour le d�veloppement (PNUD); Mme Theda Janssen de
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO); M. Shelly C. Pitterman; M.
Buti Kale et M. Arnauld Akodjenou du Haut Commissariat des Nations Unies pour les r�fugi�s (HCR); le
docteur Ahmed Mouhtare de l'Organisation mondiale de la sant� (OMS); M. Gemmo Lodesani du
Programme alimentaire mondial (PAM); Mme Frances Turner du Fonds des Mations Unies pour
l'enfance (UNICEF), ainsi qu'avec le repr�sentant du Comit� international de la Croix-Rouge (CICR), M.
Daniel Philippin. La mission a �galement eu un entretien avec Gabriel Mpozagara, d�l�gu� charg� des
pays les moins avanc�s, repr�sentant l'Organisation des Nations Unies pour l'�ducation, la science et la
culture (UNESCO), en visite � Bujumbura.

22. La mission a �galement tenu � recueillir les t�moignages de repr�sentants de l'organisation non
gouvernementale ÇM�decins sans fronti�resÈ, M. Michel Clerc et M. Javier Gabaldon.

23. La mission a saisi l'occasion de sa pr�sence pour rencontrer les chefs de plusieurs missions
diplomatiques, dont notamment lÕAmbassadeur de lÕAllemagne, S. E. M. Walter Leuchs , l'Ambassadeur
de la Belgique, S. E. M. Pierre Colot;



l'Ambassadeur de la Chine, S. E. M. Jiang Kang; lÕAmbassadeur de l'�gypte, S. E. M. Alanddin Resk; le
Charg� d'affaires des �tats-Unis d'Am�rique, M. L�onard Lang; l'Ambassadeur de la F�d�ration de Russie,
S. E. M. Artour Vesselov; l'Ambassadeur de la France, S. E. M. Henri Cr�pin-Leblond; l'Ambassadeur du
Rwanda, S. E. M. Sylvestre Uwibajije; le repr�sentant de la Commission de l'Union europ�enne, M. Hugh
Johnstone, et le Pro-Nonce apostolique, Mgr Rino Passigato.

24. Durant son s�jour au Burundi, la mission a visit� les provinces les plus touch�es par les massacres
du mois d'octobre afin d'y recueillir des t�moignages. Un premier voyage a �t� organis� dans la province
de Ngozi, d'abord � Ngozi m�me, puis au centre de Kibiza, et s'est achev� avec une visite dans deux
camps de d�plac�s, puis, sur son chemin de retour, au site de Banga, th��tre d'atrocit�s particuli�res. Dans
les provinces de Gitega, de Karuzi et de Ruyigi, la mission s'est rendue dans plusieurs camps de d�plac�s,
tant tutsi que hutus, o� elle a recueilli de nombreux t�moignages. Elle s'est �galement rendue � Rusengo et
� Kibimba, figurant parmi les lieux devenus tristement c�l�bres par l'horreur des massacres qui y ont �t�
perp�tr�s.

25. Avant son d�part de Bujumbura, la mission a eu une entrevue avec la veuve du Pr�sident
Melchior Ndadaye, Mme Laurence Ndadaye, afin de recueillir son t�moignage sur le d�roulement des
�v�nements durant la nuit du 20 au 21 octobre 1993.

26. La mission, en compagnie du Repr�sentant sp�cial du Secr�taire g�n�ral, a assist� aux obs�ques
nationales du Pr�sident Cyprien Ntaryamira, du Ministre d'�tat charg� de la planification, du
d�veloppement et de la reconstruction, M. Bernard Chiza, et du Ministre de la communication et porte-
parole du Gouvernement, M. Cyriaque Simbizi, qui ont p�ri dans le m�me accident dÕavion.

27. Sur son chemin de retour � New York, la mission s'est arr�t�e � Addis-Abeba pour proc�der � des
consultations avec le Secr�taire g�n�ral de 1'OUA, M. Salim Ahmed Salim, et a rendu visite au Secr�taire
ex�cutif de la Commission �conomique pour l'Afrique, M. Layashi Yaker. La mission a �galement fait
escale � Bruxelles afin d'y rencontrer M. L�onard Nyangoma, Ministre d'�tat charg� de lÕint�rieur et de
la s�curit� publique, absent de Bujumbura lors du s�jour de 1 mission. Elle a pu �galement s'entretenir
avec le p�re Walrave Neven, qui r�side ordinairement � la mission des P�res blancs � Gitega.

28. La mission a conduit un total de 104 entrevues. Toutes les parties ont exprim� leur satisfaction
pour la venue de cette mission, lÕimportance quÕelles y attachaient ainsi que la confiance qu'elles
pla�aient en l'Organisation des Nations Unies. Toutes ont fait montre de coop�ration, de franchise et
d'une grande ouverture d'esprit. La mission d�sire ici exprimer sa gratitude pour l'accueil et l'hospitalit�
qui lui ont �t� r�serv�s ainsi que pour tout ce qui < �t� fait pour faciliter le bon d�roulement de son s�jour
et de sa t�che.

29. Le pr�sent rapport a �t� r�dig� � partir des t�moignages et des opinions recueillis au cours des
diff�rents entretiens, des constats effectu�s lors des voyages dans les provinces, ainsi qu'� partir de
l'abondante documentation remise � la mission. Pour ce qui est de cette documentation, on peut noter en
particulier deux documents publi�s par les deux principaux partis politiques,



pr�sentant leurs vues respectives sur les massacres : ÇLe drame burundais dÕoctobre 1993È par le
FRODEBU et ÇLe g�nocide d'octobre 1993È par l'UPRONA. Ces documents ainsi que les copies des
plaintes d�pos�es par les associations de d�fense des victimes aupr�s de la justice ne pouvant �tre, du fait
de leur volume, annex�s au pr�sent rapport, ont �t� d�pos�s au D�partement des affaires politiques du
Secr�tariat des Nations Unies.

30. Le rapport pr�par� par la mission charg�e de l'�tablissement des faits porte essentiellement sur le
coup d'�tat du 21 octobre 1993 et les tragiques �v�nements qui l'ont suivi. Sur cette base, la mission
s'efforcera de proc�der � une analyse de ces �l�ments et de formuler des propositions sur le type
d'assistance susceptible d'�tre apport�e par les Nations Unies et la communaut� internationale au
Gouvernement du Burundi pour soutenir les efforts quÕil d�ploie en vue de restaurer la paix et la s�curit�
dans le pays, pour l'aider dans les t�ches de r�habilitation et de reconstruction de ce qui a �t� d�truit ou
endommag� au cours des �v�nements.

II. LE COUP DÕETAT DU 21 OCTOBRE 1993

A. Le contexte historique du coups d'�tat

31. I1 va sans dire que les �v�nements tragiques d�clench�s par le coup dÕ�tat militaire de la nuit du
20 au 21 octobre 1993 ne peuvent �tre per�us isol�ment; ils doivent �tre consid�r�s � la lumi�re du
contexte historique, politique, �conomique et social. M�me si ce contexte ne sera d�velopp� ici que
bri�vement, il importe toutefois de souligner les �l�ments suivants.

32. Les �v�nements au Burundi ne peuvent s'expliquer sans tenir compte du facteur ethnique. La
population burundaise d'environ 6 millions d'habitants est compos�e principalement de deux groupes
ethniques, les Hutus et les Tutsis, qui constituent respectivement 85 % et 14 % de la population. Un
autre groupe, les Twas, ne formant que 1 % de la population, nÕa pas jou� de r�le important dans
l'histoire du Burundi.

33. Alors que les Hutus constituent la grande majorit� num�rique, les Tutsis, eux, d�tiennent depuis
1962, date de l'ind�pendance, le pouvoir politique, administratif, �conomique, judiciaire et militaire.
C'est une situation � laquelle le pouvoir colonial a contribu�, en confiant aux Tutsis les postes
administratifs les plus importants au d�triment des Hutus. De plus, les Tutsis ont joui d'un acc�s privil�gi�
� l'enseignement sup�rieur, surtout dans certaines disciplines, ce qui n'a fait que consolider leur position
de pouvoir et de sup�riorit�.

34. Une grande partie des tragiques �v�nements ayant afflig� le Burundi est imputable, du moins
partiellement, � cette "anomalie" sociale, � savoir une minorit� num�rique qui d�tient le pouvoir, alors
qu'une large majorit� en est presque exclue. Et pourtant, l'�l�ment ethnique est moins prononc� au
Burundi que dans de nombreux autres pays multiethniques. Tous les Burundais, en effet, partagent la
m�me langue et la m�me culture. Les nombreux mariages interethniques ont contribu� � att�nuer plus
encore des diff�rences ethniques d�j� si faibles que l'�tranger a des difficult�s � les d�celer. Jusqu'�
lÕind�pendance, les Tutsis et les Hutus coexistaient dans une paix relative.



35. I1 �tait cependant � pr�voir qu'� la longue, la majorit� hutue ne pourrait plus tol�rer dÕ�tre
confin�e � jouer les seconds r�les et se r�volterait contre la classe tutsie au pouvoir. L'histoire du Burundi
de 1965 � nos jours est en fait caract�ris�e par un certain nombre de soul�vements sanglants qui ont
contribu� � exacerber la m�fiance et l'hostilit� entre les deux groupes ethniques. G�n�ralement, ces
soul�vements �taient initi�s par les Hutus, qui proc�daient au massacre d'un certain nombre de Tutsis, e t
lÕarm�e, principalement tutsie (particuli�rement depuis le coup de 1965), y mettait un terme en
massacrant � son tour un nombre sup�rieur de Hutus. Les soul�vements les plus importants ont �t� ceux
de 1965, 1972, 1988 et 1991.

36. Le soul�vement de 1972 semble avoir �t� le plus brutal et le plus sanglant. Il a commenc� par
une tentative hutue de remettre en question la domination tutsie en proc�dant au massacre de plusieurs
milliers dÕentre eux. La riposte de l'arm�e a �t� si brutale qu'en l'espace de quelques mois, une centaine de
milliers de Hutus auraient �t� tu�s. I1 semblerait qu'au cours de cette r�pression � caract�re g�nocidaire,
l'�lite, les dirigeants et les futurs cadres ont �t� particuli�rement vis�s. Devant ces carnages, plusieurs
centaines de milliers de Hutus ont �t� contrainte de fuir � l'�tranger, donnant lieu ainsi au douloureux et
difficile probl�me des r�fugi�s.

37. Ce soul�vement de 1972 semble avoir marqu� et particuli�rement sensibilis� la population hutue,
qui a d�velopp� une sorte de r�flexe d'autod�fense, manifeste lors des massacres de 1993. Il convient
�galement de reconna�tre que, chez les Tutsis aussi, une crainte et une m�fiance se sont d�velopp�es et
sont all�es s'accentuant avec chaque soul�vement. En fait, ce sentiment de peur r�ciproque tant du c�t�
hutu que tutsi, qui semble avoir �t� une cons�quence majeure des multiples confrontations sanglantes
ayant afflig� le pays, pourrait expliquer, tout au moins en partie, les tr�s violentes r�actions observ�es
durant les �v�nements de 1993.

38. Jusqu'en 1992, le parti � dominance tutsie, 1'UPRONA, avait �t� le seul parti politique au
pouvoir. Cette ann�e-l�, une nouvelle Constitution consacrant le pluralisme d�mocratique a �t�
approuv�e par r�f�rendum. Aux termes de cette constitution, de nouveaux partis politiques pouvaient
�tre cr��s, mais pour ce faire, ils devaient ob�ir a certains crit�res, notamment n'�tre en aucune mani�re
constitu�s sur une base ethnique. La nouvelle Constitution s'inscrivait dans la ligne de la Charte de l'unit�
nationale adopt�e en 1990. Il r�sulte de ces mesures, initi�es par le Pr�sident Buyoya, 1'apparition d'un
certain nombre de nouveaux partis, parmi lesquels le FRODEBU, fond� en exil en 1986 et qui �tait rest�
dans la clandestinit�. Il devait bient�t devenir non seulement le principal adversaire de 1'UPRONA, mais
aussi le principal forum politique des Hutus.

39. Apr�s la nouvelle flamb�e sanglante de 1988, le Pr�sident Buyoya avait d�j� commenc� a
introduire dans une certaine mesure une sorte d'�quilibre dans le pouvoir, en proc�dant a la nomination
de M. Adrlen Sibomana aux fonctions de premier ministre, le premier Hutu a acc�der � de telles
fonctions depuis 1965, et en essayant d'introduire une parit� tutsie/hutue, non seulement au
gouvernement, mais aussi dans d'autres assembl�es. De m�me, il avait proc�d� � la nomination de
plusieurs Hutus � des postes de gouverneur ou dÕadministrateur



local et avait ouvert davantage l'acc�s aux diff�rents cycles de formation et m�me lÕarm�e aux Hutus.

40. Par ces actions, le Pr�sident Buyoya s'est acquis un respect et une popularit� consid�rables et,
apparemment, on s'attendait � ce qu'il remporte les premi�res �lections d�mocratiques du 1er juin 1993.
Cette attente ne sÕest pas mat�rialis�e, et c'est le candidat du FRODEBU, M. Melchior Ndadaye, qui a
remport� � une large majorit� (environ 65 %) ces �lections qui, dans une large mesure, ont rev�tu un
caract�re ethnique. C'est ainsi que, pour la premi�re fois un Hutu acc�dait � la magistrature supr�me du
pays. Cette victoire du FROD�BU devait �tre suivie d'une autre victoire aux �lections l�gislatives du 29
juin, puisque le FRODEBU obtenait 65 si�ges et l'UPRONA seulement 16.

41. Ces r�sultats, qui bouleversaient l'�chiquier politique du pays, ont sans aucun doute �t� ressentis
comme un choc du c�t� tutsi/UPRONA. Si le Pr�sident Buyoya a accept� de bonne gr�ce la d�faite, cela
n'a pas �t� le cas pour tous ceux de son entourage. On peut noter d�j� les manifestations de jeunes
contestant le r�sultat des �lections, suivies, les 2 et 3 juillet, avant m�me que le Pr�sident Ndadaye ne
soit investi, d'une premi�re tentative de coup d'�tat dans laquelle plusieurs officiers ont �t� impliqu�s,
dont entre autres le Directeur de Cabinet du Pr�sident Buyoya. Cette tentative ayant �t� d�jou�e, le
Pr�sident �tait investi le 10 juillet 1993.

42. Comme on l'a vu, certaines forces, parmi lesquelles se trouvaient les extr�mistes de lÕopposition,
n'ont pas accept� d�s le d�but les changements politiques qui �taient survenus. Non seulement ces forces
n'ont pas d�sarm�, mais au contraire, elles ont poursuivi durant les mois suivants leurs actions
d�stabilisatrices qui ont abouti au coup d'�tat du 21 octobre 1993. Il convient toutefois de pr�ciser que
l'extr�misme n'�tait pas le fait de la seule opposition, il en existait �galement au sein du mouvement
hutu, particuli�rement la formation clandestin� du PALIPEHUTU (Parti pour la lib�ration du peuple
hutu) de tendance radicale.

43. Il est probablement exact d'affirmer que plusieurs mesures prises par le nouveau pouvoir ont
suscit� le m�contentement de l'opposition et, d'une certaine mani�re, contribu� au coup d'�tat. Les
mesures les plus importantes ont, semble-t-il, �t� les suivantes :

a) Des bouleversements consid�rables au sein de l'administration centrale et locale (au
niveau des gouverneurs, des administrateurs locaux, des directeurs d'�cole, etc.) qui, dans de nombreux
cas, se sont traduits pour les fonctionnaires en place par la perte de leur emploi, ce qui nÕa pas �t� sans
cr�er rancoeur et amertume. Ces changements auraient parfois �t� effectu�s au d�triment de la
comp�tence et de l'exp�rience;

b) Des projets de r�forme d'une arm�e domin�e de mani�re �crasante par les Tutsis. Bien
que peu de changements aient en r�alit� eu lieu avant l'ex�cution du coup d'�tat, l'arm�e �tait tr�s
m�fiante � l'�gard des intentions du FRODEBU, parfois accus� de la ÇdiaboliserÈ;



c) LÕattribution de propri�t�s fonci�res aux r�fugi�s qui rentraient (certains partis d�s
1972) au d�triment des propri�taires actuels. Cette question particuli�rement d�licate a fait l'objet de
grandes controverses a engendr� beaucoup dÕamertume et de ressentiment chez ceux qui ont �t�
contraints de c�der leur terre. Environ une semaine avant le coup dÕ�tat, le Pr�sident Ndadaye, dans
son discours de Makamba, a reconnu que les proc�dures ne s'�taient pas av�r�es satisfaisantes et par
cons�quent devaient �tre r�examin�es.

44. LÕon doit pourtant mentionner que des efforts ont �t� faits en direction de 1Õopposition. C'est
ainsi que le Pr�sident Ndadaye a nomm� comme Premier Ministre Mme Sylvie Kinigi de 1'ethnie tutsie
et du parti UPRONA, et que lÕopposition s'est vu attribuer 40 t des postes minist�riels. Il est
probablement correct d'affirmer que ces concessions �taient n�cessaires compte tenu de l'�quilibre des
forces dans le pays et du nombre insuffisant de hauts cadres comp�tents et exp�riment�s dans les rangs
du FRODEBU.

45. D'une mani�re g�n�rale, on peut constater que, m�me si les institutions de la R�publique ont
fonctionn� de fa�on plus ou moins normale durant 1'automne 1993, une tension et une agitation
consid�rables ont affect� la soci�t� burundaise. On a vu par exemple des incendies de terrain et de for�t
des assassinats de gens accus�s de sorcellerie. Si une partie de cette agitation prenait racine dans
d'anciens probl�mes structuraux, une autre partie �tait li�e aux changements apport�s par le nouveau
r�gime en place. Apparemment, aussi bien dans certains cercles politiques et professionnels qu'au niveau
de l'arm�e, se trouvaient des gens qui n'avaient pas accept� les changements rapides et les r�formes que
le Burundi �tait en train de vivre et qui mena�aient des situations acquises ont m�me complot� pour
renverser le r�gime par la force. Les rumeurs d'un coup d'�tat imminent �taient si nombreuses que
lorsque le coup d'�tat a eu lieu, cela n'a pas �t� une surprise totale.

B. Le d�roulement du coup dÕEtat

46. CÕest dans ce contexte quÕa eu lieu le coup d'�tat du 21 octobre 1993 qui a abouti � l'assassinat
de :
S. E. M. Melchior Ndadaye, Pr�sident de la R�publique;

- M. Pontien Karibwami, Pr�sident de lÕAssembl�e nationale;

- M. Gilles Bimazubute, Vice-Pr�sident de l'Assembl�e nationale;

- M. Juvenal- Ndayikeza, Ministre de 1'administration du territoire et du d�veloppement
communal;

- M. Richard Ndikumwami, Administrateur g�n�ral de la documentation nationale et des
migrations;

- Mme Euzebie Ntibantunganya, �pouse du Ministre des relations ext�rieures et de la
coop�ration;

- Mme Sylvane Barupozako.



47. Le coup d'�tat avait commenc� dans la nuit du mercredi 20 au jeudi 21 octobre 1993 lorsque les
�l�ments du ler bataillon parachutiste et du 9e bataillon des blind�s sont sortis de leurs camps pour aller
attaquer le Palais pr�sidentiel.

48. Les services de renseignements militaires �taient au courant de ce qui allait se passer puisque le
lieutenant-colonel Epitace Bayaganakandi, chef d'�tat-major de la gendarmerie, avait pr�venu, ce
mercredi soir m�me, vers 20 heures, M. Antoine Ntamobwa, Conseiller politique du Pr�sident de la
R�publique et actuel Ministre d�l�gu� � la coop�ration.

49. Revenu � son bureau, � la pr�sidence, M. Ntamobwa a transmis cette information au lieutenant-
colonel Charles Ntakije, Ministre de la d�fense nationale, qui participait au Conseil des ministres
extraordinaire qui se poursuivait encore.

50. I1 ne semblerait pas que celui-ci en ait imm�diatement inform�, en conseil, le chef de lÕ�tat, le
Premier Ministre et les membres du Gouvernement.

51. C'est M. Jean-Marie Ngendahayo, Ministre de la communication et porte-parole du
Gouvernement, actuel Ministre d'�tat charg� des relations ext�rieures et de la coop�ration, qui
pr�occup� par les probl�mes li�s � la s�curit� du Pr�sident de la R�publique, a attir� le premier son
attention sur l'imminence de ce coup d'�tat.

52. Le Pr�sident de la R�publique lui demanda de convoquer le Ministre de la d�fense. Celui-ci se
trouvait en contact t�l�phonique, dans le bureau de M. Stamobwa, avec le chefdÕ�tat-major de la
gendarmerie pour avoir la confirmation de lÕinformation qu'il lui avait transmise.

53. Les deux ministres Çe rendirent donc dans le bureau du Pr�sident o� le Ministre de la d�fense
confirma au chef de 1'�tat que le coup d'�tat aurait lieu, le jeudi 21 octobre 1993, � 2 heures du matin
et l'assura que toutes les mesures seraient prises pour neutraliser les putschistes et faire �chec � leur
entreprise.

54. Le Pr�sident Ndadaye s'�tait inqui�t� de savoir si le lieutenant-colonel Sylvestre Ningaba
ancien Directeur du cabinet du Pr�sident Pierre Buyoya, et 1'un des auteurs pr�sum�s du coup d'�tat
manqu� du 3 juillet 1993, �tait bien gard� � la prison de Rumonge, situ�e � une centaine de kilom�tres
de la capitale.

55. Faisant suite � cette inqui�tude exprim�e par le chef de 1'�tat, le Ministre de la communication
a sugg�r� a son coll�gue d'envoyer une mission sp�ciale pour transf�rer M. Ningaba de la prison de
Rumonge dans une autre prison. Ainsi, 8i les putschistes voulaient 8 ' appuyer sur lui, ils ne pourraient
pas l'y trouver et seraient donc en d�sarroi .

56. Le Ministre de la d�fense aurait rejet� cette suggestion, en se fondant sur le fait que
l'administration carc�rale �tait- r�ticente aux transferts des prisonniers de nuit. I1 aurait donc donn�
1'assurance au Pr�sident de la R�publique qu'il enverrait une patrouille de la gendarmerie, pour renforcer
la



garde de cette prison. Confort� par les assurances de son ministre, le chef de lÕ�tat est rentr� au Palais.

57. Le Ministre de la d�fense sÕest r�uni avec le lieutenant-colonel Jean Bikomagu, chef d'�tat-
major g�n�ral de l'arm�e, le chef d'�tat-major de la gendarmerie et le major Esa�e Nibizi, commandant
du 2e bataillon charge, entre autres, de la s�curit� pr�sidentielle et des hautes personnalit�s, le m�decin
lieutenant-colonel Jean Bosco Daradangwe, Directeur g�n�ral de la communication et de la s�curit�
sociale des forces arm�es, et d'autres officiers Sup�rieurs pour arr�ter les mesures pour contrer le coup
d'�tat. Ces mesures consistaient, entre autres, � :

a) Renforcer l'unit� de garde du Palais pr�sidentiel;

b) D�tacher des �l�ments de la gendarmerie de surveillance a toutes les sorties des camps
des ler et 2e bataillons;

c) Tendre des embuscades sur toutes les voies de sortie de ces camps et les voies d'acc�s au
Palais en bloquant les ponts et en utilisant tous les moyens a la disposition du commandant du 2e
bataillon.

58. Les commandants du ler bataillon parachutiste et du 2e bataillon blind� auraient �t� consign�s
dans leurs camps cette nuit-l� pour tenter de dissuader les putschistes et, au besoin, de s'opposer par la
force a leur coup.

59. Les diverses mesures arr�t�es pour contrer les putschistes se sont av�r�es inefficaces car elles
n'ont pas emp�ch� les sorties et mouvements de ces putschistes. Elles n'avaient pas march�, a-t-on
affirm� a la mission.

60. Tous les t�moignages concordent pour dire que les premiers coups de feu ont �t� tir�s sur le
Palais pr�sidentiel aux alentours de 2 heures du matin.

61. Alert� par ses services, entre l heure et 1 h 30 du matin, le Ministre de la d�fense a  t�l�phon�
au Pr�sident de la R�publique pour lÕen avertir et lui conseiller de quitter le Palais pour trouver refuge
ailleurs, en dehors de 1'enceinte du Palais, ou dans une ambassade.

62. Le Pr�sident Ndadaye se serait r�fugi� dans un blind� de garde stationn� dans la cour. C'est l�
que, vers 6 heures du matin, son �pouse, ses trois enfants et deux de leur personnel de maison l'ont
retrouv�, camoufl� dans une tenue militaire.

63. Le blind� est alors conduit au camp Muha, au 2e bataillon commando charg� de la s�curit�
pr�sidentielle o� se trouvaient d�j� le chef dÕ�tat-major g�n�ral, Jean Bikomagu, et le major Lazarre
Gakoryo, secr�taire dÕ�tat a la d�fense .

64. Les officiers, qui avaient alert� le Ministre de la d�fense pour qu'il avertisse le chef de 1ÕEtat et
les hautes personnalit�s et qui croyaient que le Pr�sident avait quitt� le Palais, ont �t� surpris de le
retrouver le matin
retranch� dans le blind�.



65. On aurait envisag�, un moment, de le faire �vacuer par h�licopt�re. Cette op�ration n'avait pu
�tre possible car les pilotes de l'escadrille de Bujumbura auraient �t� pris en otage par les mutins.

66.  C'est donc dans ce camp que ceux-ci lÕont d�couvert quand ils ont envahi le camp Muha et on t
exig� qu'il leur soit livr�. Apr�s des tractations, le lieutenant-colonel Jean Bikomagu, chef d'�tat-major
g�n�ral de l'arm�e, a r�ussi � faire partir la famille du Pr�sident par une Jeep pour lÕambassade de
France, o� elle a trouv� refuge.

67. Le Pr�sident aurait tent� vainement auparavant de raisonner les mutins leur aurait demand� de
lui faire conna�tre leurs probl�mes pour leur trouver des solutions. Face � leur agitation, il leur aurait
alors lanc� un pressant appel, les exhortant de penser � leur pays, � leur famille, et de ne pas verser le
sang. Ces mutins sont demeur�s sourds � cette exhortation.

68. Le major Lazarre Gakoryo, Secr�taire d'�tat a la d�fense, le major Esa�e Nibizi, commandant du
camp Muha, et le chef d'�tat-major g�n�ral n' ont pu apparemment emp�cher quÕils se saisissent du
chef de l'�tat et le conduisent dans leur camp o� il a trouv� la mort apr�s avoir �t� tortur�. Sa mort se
situerait entre 9 heures et 10 heures du matin.

69. Le coup d'�tat ayant, entre autres, pour objectif de d�capiter l'�tat et la haute direction du
PRODEBU et, partant, de paralyser les institutions de la R�publique, les putschistes se sont acharn�s �
rechercher les principaux responsables de ce parti pour se saisir d'eux et les �liminer.

70. C'est ainsi qu'ils ont ex�cut�, outre le Pr�sident de la R�publique, le Pr�sident et le Vice-
Pr�sident de lÕAssembl�e nationale, le Ministre de lÕadministration du territoire et du d�veloppement
communal, lÕAdministrateur g�n�ral de la documentation et des migrations.

71. Pour ne pas avoir trouv� � son domicile M. Sylvestre Ntibantunganya, Ministre des relations
ext�rieures et de la coop�ration, ils ont �galement assassin� son �pouse, qui refusait de leur r�v�ler le
lieu o� il se cachait, ainsi que Mme Barupozako, chez laquelle elle s'�tait elle-m�me r�fugi�e.

72. Plusieurs questions viennent a 1' esprit :

a) Comment se fait-il, alors que des rumeurs persistantes de coup d'�tat circulaient �
Bujumbura depuis le retour, le 18 octobre 1993, du chef de LÕ�tat du Sommet de la francophonie de lÕ�le
Maurice, que l'on ait attendu jusqu'au 20 octobre, � quelques heures de la sortie des mutins, pour
informer le Pr�sident de la R�publique et prendre les mesures pr�ventives indispensables pour assurer sa
protection et pour faire �chec � ce coup d'�tat?

b) Comment se fait-il qu'en ayant eu confirmation de ce coup d'�tat, l'on n'ait pas conduit
le Pr�sident de la R�publique en un lieu plus s�r, au lieu de le laisser regagner le Palais?

c) Le Ministre de la d�fense assure que les mesures prises �taient suffisantes pour arr�ter
les putschistes et que les moyens mis � la disposition du commandant du 2e bataillon, tant en effectif
qu'en mat�riel, �taient suffisamment efficaces pour neutraliser les assaillants. Ces moyens ont-ils �t�
effectivement d�ploy�s?



d) Comment se fait-il que les principaux auteurs du coup d'�tat du 3 juillet 1993 qui �taien
en prison � Rumonge se soient retrouv�s sur le terrain pour diriger pratiquement les op�rations et
sÕenfuir tranquillement � l'�tranger? Les mesures envisag�es pour renforcer la garde de la prison de
Rumonge et emp�cher leur lib�ration avaient-elles �t� effectivement ex�cut�es?

e) Les mesures annonc�es et les ordres donn�s avaient-ils �t� respect�s et effectivement
appliqu�s? Ces mesures avaient-elle  �t� suffisantes pour atteindre leur objectif?

f) Ë supposer que toutes ces mesures aient �t� prises et que tous ces moyens aient �t�
d�ploy�s, comment se fait-il alors que les putschistes aient r�ussi dans leur entreprise?

73. SÕils ont r�ussi, c'est que ces mesures et moyens �taient inad�quats et qu'il y aurait eu, de plus
d�faillance dans l'ex�cution des ordres donn�s.

74. LÕon a donn� lÕassurance � la mission que le gros de lÕarm�e est demeur� loyal au
Gouvernement. Nonobstant cette assurance, la mission est amen�e � se demander, � la lumi�re des
t�moignages et des faits, ce qu'a donc fait lÕarm�e pour d�fendre le Pr�sident de la R�publique, chef
supr�me des arm�es.

75. I1 y a eu, certes, des coups de feu, mais il semblerait qu'il n'y ait pas eu de combat entre les
putschistes et les unit�s de lÕarm�e charg�es de les contrer et d'assurer la protection du Pr�sident de la
R�publique, ce que confirmerait du reste, le fait qu'il nÕy aurait pas eu de bless�s et de morts dans les
rangs de lÕarm�e au cours de ce coup dÕ�tat.

76. N'existerait-il pas l�, au moins, une complaisance sinon une collusion entre ces putschistes e t
une partie de l'arm�e?

77. Ces diff�rents points m�riteraient d'�tre examin�s de mani�re approfondie par les sp�cialistes
des questions militaires pour les clarifier, pour juger de lÕefficacit� et de l'effectivit� des mesures prises
afin de situer, le cas �ch�ant, les responsabilit�s et d�terminer le degr� de culpabilit� pour les
sanctionner �ventuellement. .

C. Les auteurs du coup d'�tat
.
78. L'on s'accorde a dire que c'est seulement une partie de lÕarm�e qui s'est rebell�e contre le
pouvoir et non pas lÕensemble de lÕarm�e, comme pouvait le laisser supposer la premi�re proclamation
des mutins aux termes de laquelle ÇÊtoutes les forces de l'arm�e et de la gendarmerie se seraient lev�es-
comme un seul homme contre le pouvoir en placeÊÈ.

79. Ce coup de force aurait �t� perp�tr� par des hommes de troupe encadr�s par des jeunes sous -
officiers et quelques officiers sup�rieurs, dont certains figuraient parmi les auteurs du coup dÕ�tat du 3
juillet 1993.



80. L'opinion dominante, parmi les t�moignages, consid�re que, derri�re ces hommes de troupe ou
sous-officiers, se cachent les v�ritables commanditaires dont certains se trouveraient dans l'arm�e, ains
que dans la soci�t� civile et dans les milieux d'affaires.

81. Certains dirigeants des partis d'opposition seraient �galement incrimin�s. Des noms de
personnalit�s civiles, politiques, �conomiques et militaires soup�onn�es d'avoir commandit� ce coup
dÕ�tat ont �t� cit�s. La mission ne peut cependant les r�v�ler en raison de la nature de son mandat
d'ordre politique et non judiciaire.

82. Un autre courant d'opinion, il est vrai minoritaire, incrimine le FRODEBU, notamment son
aile extr�miste, d'avoir souhait� un tel coup d'Etat pour permettre de prendre lÕarm�e ÇÊen flagrant
d�litÊÈ afin de r�gler, une fois pour toutes, la question de la r�forme de lÕarm�e. Une telle assertion
semblerait difficile � soutenir.

83. Tout en ayant � l'esprit son mandat, la mission estime que tout porte � croire qu'il y a des
commanditaires de ce coup d'�tat. Elle consid�re que seule une enqu�te judiciaire approfondie, � laquelle
pourraient �tre associ�s des sp�cialistes internationaux, permettrait d'identifier tous les auteurs et les
commanditaires de ce coup dÕ�tat et tous ceux qui, par leur comportement, ont favoris� ou facilit� sa
r�alisation.

D. La qestion de la crise

84. Une confusion g�n�rale r�gnait tant au niveau du pouvoir que de l'arm�e. En effet, lÕassassinat
du Pr�sident de la R�publique, et celui des Pr�sident et Vice-Pr�sident de l'Assembl�e nationale qu
pouvaient, aux termes de la Constitution, lui succ�der, avaient cr�� un vide constitutionnel. Les
principaux ministres, membres du FRODEBU, recherch�s par les putschistes, s'�taient cach�s ou �taient
en mission � l'�tranger.

85. C'est de leur cachette, ou de lÕ�tranger, que les membres du Gouvernement ont lanc� les
premiers appels � la r�sistance au putsch et alert� l'opinion publique internationale, par t�l�phone, ou
par le truchement de Radio Kigali.

86. Les �tats-majors des forces arm�es �taient d�pass�s par les �v�nements, et certains officiers
sup�rieurs, notamment le chef dÕ�tat-major g�n�ral de l'arm�e, auraient �t� neutralis�s ou faits
prisonniers.

87. C'est dans cette situation que certains mutins sont all�s chercher, dans la nuit, M. Fran�ois
Ngeze, ancien Ministre de l'int�rieur du dernier gouvernement du Pr�sident Pierre Buyoya, et l'auraient
amen� de force au mess des officiers.

88. M. Fran�ois Ngeze, de lÕethnie hutte, membre de l'UTRONA et adversaire du FRODEBU, y
aurait �t� s�questr� puis lib�r�, en fin de matin�e, pour se voir offrir la pr�sidence d'un "conseil nationa
de salut public" que les putschistes voulaient instituer.



89. Dans l'apr�s-midi, les chefs des partis de l'opposition ont �t� transport�s a l'�tat-major g�n�ra
de lÕarm�e o� M. Ngeze et le lieutenant-colonel Jean Bikomagu leur ont fait le point des �v�nements et
de la situation.

90. Ë cette r�union, il a �t� propos� qu'un conseil national de salut public soit constitu� pour faire
face � cette situation et il leur a �t� demand� dÕen faire partie. Les putschistes auraient exig� que le
conseil soit pr�sid� par M. Fran�ois Ngeze. Les leaders de ces partis ont r�serv� leur position et ont
insist�, en revanche, que la nation soit inform�e sur ces �v�nements par un communiqu� ou une
d�claration, car la radio n'�mettait plus.

91. Dans la m�me soir�e, un communiqu� a �t� lu � la radio burundaise annon�ant que toutes les
unit�s militaires s'�taient rebell�es contre le Gouvernement et qu'un conseil national de salut public
avait �t� constitu� pour g�rer la situation de crise ainsi cr��e.

92. Le Conseil �tait compos�, selon ce communiqu�, des leaders des partis politiques, des ligues des
droits de lÕhomme, des repr�sentants de la soci�t� civile et des chefs des forces de s�curit�. Il pr�cisait
que M. Fran�ois Ngeze avait �t� nomm� pour le pr�sider. Le communiqu� d�cr�tait, en outre, une s�rie
de mesures portant, notamment, sur l'�tablissement d'un couvre-feu, la fermeture des fronti�res avec les
pays voisins, la fermeture du port et de l'a�roport de Bujumbura, l'interdiction de circulation entre les
communes et de r�union de plus de trois personnes. Il confiait l'administration provinciale aux
commandants militaires des districts et convoquait les �v�ques et les autres chefs religieux � assister, le
22 octobre 1993, � une r�union au Palais de Kigob� pour examiner la situation.

93. Le vendredi 22 octobre 1993, plusieurs r�unions ont eu lieu entre M. Ngeze, les chefs militaires
les leaders des partis politiques et les autorit�s religieuses. Ces diff�rents groupes de personnalit�s ont
�nergiquement condamn� le coup de force militaire, les massacres politiques et ethniques et ont exig� le
retour imm�diat � la l�galit� constitutionnelle.

94. Des d�clarations de m�me nature ont �t� faites par les autorit�s religieuses ainsi que par les
partis politiques et d'autres organisations associatives.

95. L'�tat-major g�n�ral des forces arm�es a publi�, pour sa part, un communiqu� dans lequel i
condamnait �nergiquement le coup dÕ�tat, s'en d�solidarisait et en d�savouait les commanditaires et les
auteurs.

96. M. Fran�ois Ngeze a d� se r�signer de son c�t� � faire une d�claration radiodiffus�e pour
d�plorer les ÇÊmalheureux �v�nementsÊÈ qui venaient de se produire dans le pays et � admettre que la
crise quÕil traversait constituait un recul de la d�mocratie.

97. Le conseil national de salut public n'a pu �tre constitu� ni fonctionner car ceux qui devaient en
faire partie se sont r�cus�s et les mutins se sont heurt�s � lÕunanimit� des condamnations et � la
fermet� des exigences des forces politiques, morales et sociales, voire militaires, pour le retour � la
l�galit� constitutionnelle.



98.  Il convient de souligner lÕaction des ambassadeurs qui ont donn� refuge dans leurs ambassades
ou r�sidences aux personnalit�s, recherch�es ou menac�es, et celle du Groupe d'associations pour la paix
et le secours (GAPS), qui s'est investi pour aider � ramener la paix et instaurer la dialogue entre le
Gouvernement et l'arm�e.

99.  En effet, c'est apr�s que certains ministres se soient r�fugi�s � lÕAmbassade de France que les
premiers contacts ont pu �tre �tablis avec le Gouvernement et qu'un d�but de concertation a pu �tre
initi� pour faire face � la grave situation qui pr�valait dans ce pays et arr�ter les massacres et les
destructions qui lÕembrasaient.

100.  Le Gouvernement l�gal a repris le pouvoir et a commenc� � fonctionner, tant bien que mal, le
25 octobre 1993, � l'Ambassade de France, o� sa s�curit� �tait assur�e. Il a ainsi repris le contr�le de la
radio et de la t�l�vision, annul� les mesures d'exception d�cr�t�es par les auteurs du coup d'�tat dans
leur communiqu� du 21 octobre 1993 et lanc� des appels au calme et � la s�r�nit�.

101.  Il a �t� reproch� au Gouvernement d'avoir trop attendu pour lancer ces appels et d'avoir ains
laiss� les massacres se poursuivre. I1 a �t� �galement reproch� au Premier Ministre et � d'autres
ministres, qui nÕ�taient pas inqui�t�s par les militaires, de ne pas s'�tre adress�s � la population pour
calmer les esprits et arr�ter les massacres.

102. Il convient cependant de prendre en consid�ration la situation extr�mement difficile dans
laquelle se trouvaient la plupart des membres de ce gouvernement, eux-m�mes pourchass�s par les
putschistes et tr�s pr�occup�s par leurs propres s�curit� et survie.

III. LES MASSACRES

A. Les massacres

103.  Le Pr�sident Melchior Ndadaye, dirigeant charismatique et fondateur du FRODEBU, est la
premi�re personnalit� politique de lÕethnie hutue � acc�der, le 10 juillet 1993, � la magistrature
supr�me du Burundi, � la suite des �lections du 1er juin 1993, g�n�ralement reconnues comme
d�mocratiques, r�guli�res et transparentes.

104.  Il incarnait les aspirations et les esp�rances de cette ethnie, majoritaire dans le pays, � assumer
d�sormais, associ�e � des Tutsis de la m�me sensibilit� politique et � d'autres partis de la mouvance
pr�sidentielle, sa part de responsabilit� dans la conduite des affaires de l'�tat, dont elle �tait
pratiquement exclue depuis plus de trois d�cennies.

105. LÕ�lection, le 29 juin 1993, d'une majorit� parlementaire du FRODEBU, qui d�tenait 65 des 81
si�ges de lÕAssembl�e nationale, consacrait sa victoire sur le r�gime ant�rieur et renfor�ait ses
pr�tentions sans doute l�gitimes a prendre une part plus active dans la vie politique, �conomique
sociale et culturelle du pays.



106. L'assassinat du Pr�sident Ndadaye et de quatre des principaux dirigeants du FRODEBU �tait
consid�r� par la population hutue comme un refus de l'alternance d�mocratique du pouvoir.

107.  Cet assassinat, qui semblerait avoir r�joui certains des sympathisants de l'opposition, a
imm�diatement d�clench� une sanglante r�action des Hutus contre les Tutsis et suscit�, en retour, une
�gale r�action des Tutsis et de violentes repr�sailles de l'arm�e contre ces Hutus. Il doit �tre mentionn�
que des Twas ont �galement particip� aux massacres et nombre dÕentre eux y ont perdu la vie.

108.  Ces r�actions et repr�sailles ont mis a feu et a sang, & quelques exceptions pr�s, dont
Bujumbura, la plupart des provinces du pays. Elles se sont traduites par un tr�s grand nombre de pertes
en vies humaines, un exode massif de Hutus qui se sont r�fugi�s au Rwanda, au Za�re, en Ouganda, en
R�publique Unie de Tanzanie, par des Tutsis d�plac�s dans des camps sous la protection de lÕarm�e et
enfin, par des Hutus dispers�s et cach�s dans les collines, les for�ts et les marais pour se mettre � lÕabri.

109.  Il est impossible de donner un chiffre exact de ces pertes, des r�fugi�s et des personnes
d�plac�es ou dispers�es. La plupart des estimations situent le nombre des morts entre 50 000 et 100
000, et parfois m�me au-del�. Bien qu'impr�cis, le nombre des r�fugi�s � lÕ�tranger avoisinerait les 700
000 et celui des d�plac�s ou dispers�s � l'int�rieur du pays les 200 000.

110.  Ë ces faits, il y a lieu d'ajouter les destructions et incendies de maisons et le pillage de leur
contenu, les d�vastations des champs et for�ts, les vols de biens, de productions agricoles, de b�tail et
autres d�pr�dations ou profanations de lieux de culte.

111. Il r�sulte aussi bien des nombreux t�moignages recueillis que des visites dans certaines des
provinces et communes les plus affect�es et de lÕabondante documentation remise � la mission par
toutes les parties int�ress�es que ces massacres d�passent en horreur, en atrocit�, tout ce que l'on peut
imaginer.

112.  La mission ne d�crira pas en d�tail ces pogroms qui sont relat�s dans cette documentation. Elle
se bornera ici � souligner que lÕon a massacr�, par armes blanches, machettes, lances, pieux, bambous
fl�ches, a coup de pierres, ou par armes � feu et grenades, hommes et femmes, b�b�s et enfants, jeunes
et adultes, vieux et vieillards, partout sur les collines, sur les places publiques ou centres commerciaux
dans les champs, sur les sentiers, dans les �coles et m�me dans les Eglises comme � Rusengo, dans la
province de Ruyigi.

113.  Selon ces t�moignages et ces �crits, des familles enti�res auraient �t� tu�es, des atrocit�s
horribles auraient �t� commises, telles ces personnes, y compris des femmes, des enfants, b�b�s et
vieillards, tu�es et jet�es dans des latrines, d'autres ligot�es et jet�es vivantes dans des rivi�res. D'autres
encore, parfois ligot�es, auraient �t� enferm�es dans des maisons ou magasins que l'on a incendi�s pour
les br�ler vifs, tels ces jeunes lyc�ens de la commune de Kibimba, en province de Gitega, dont les corps
calcin�s sont rest�s plusieurs semaines avant d'�tre inhum�s; tels aussi ces paysans � Kibiza, dans la
commune Mwumba, en province de Ngozi, qui sont morts calcin�s dans un magasin, o� des militaires
auraient jet� des grenades; telles aussi ces personnes r�fugi�es �



lÕ�v�ch� de Ruyigi, dont certaines ont �galement p�ri dans des chambres o� lÕon a mis le feu; tels
enfin, ces jeunes � lÕauberge de Banga, qui avaient cru, pour �chapper � la tuerie, trouver refuge sur un
arbre que 1'on aurait arros� d'essence et enflamm�, ou encore ces pauvres gens qui ont p�ri dans une
pi�ce incendi�e dans cette m�me auberge g�r�e par la congr�gation des soeurs Bene.

114.  Les personnes de toutes cat�gories et de toutes conditions, de tous �ges, paysans, cadres e t
militants de partis politiques, agents de lÕadministration, personnel m�dical et param�dical, la�cs e t
religieux ont trouv� une mort dans cette folie sanguinaire qui a caus� d'�normes souffrances au peuple
du Burundi et qui ne peut, en aucune mani�re, �tre justifi�e.

B. Les causes des massacres

115.  Ces horribles massacres sont relat�s et expliqu�s selon les clivages ethniques et les sensibilit�s
politiques. Des divergences profondes en r�sultent quant aux responsabilit�s, chacune des parties
s'�vertuant a incriminer l'autre.

116.  On s'accorde g�n�ralement a reconna�tre que les massacres des populations et les destructions
des biens qui avaient �pargn� la capitale, Bujumbura, ont �t� d�clench�s � l'int�rieur du pays par la
population hutue.

117.  Cette r�action, assure-t-on dans les milieux du FRODEBU, �tait pr�visible car les Hutus avaient
�norm�ment souffert de la domination de la minorit� tutsie, ainsi que des exactions de lÕarm�e
essentiellement d'origine tutsie.

118. Ils rappellent, � cet �gard, les souvenirs des �v�nements du pass� et, plus particuli�rement, les
r�pressions dont cette arm�e s'�tait rendue coupable en 1972 et au cours desquelles des dizaines de
milliers des leurs avaient �t� extermin�s ou oblig�s de se r�fugier � l'�tranger.

119.  Ils soutiennent que les craintes que lÕopposition, dans toutes ses composantes, appuy�e par
cette m�me arm�e, ne puisse accepter lÕalternance politique telle qu'elle r�sultait des �lections des 1er
et 29 juin 1993 avaient suscit� un r�flexe d'autod�fense et de protection des acquis de la d�mocratie et
de lÕouverture politique.

120. Ils affirment enfin que le coup d'�tat et surtout l'assassinat de leur leader ont �t� les faits qui ont
provoqu� une r�action spontan�e.

121.  Cette brutale r�action hutue est autrement jug�e par les repr�sentants de lÕUPRONA et des
partis de l'opposition. Selon eux, le coup d'�tat et l'assassinat du Pr�sident Ndadaye, qu'ils condamnent
ont �t� utilis�s comme pr�texte par les dirigeants du FRODEBU pour mettre en oeuvre un plan
minutieusement Elabor�, sous l' influence de leur aile extr�miste, pour se livrer � un ÇÊg�nocide des
TutsisÊÈ.

122. Ils invoquent, a lÕappui de cette assertion, outre le fait que les Hutus se seraient livr�s �
l'int�rieur du pays abattage des arbres, a la destruction de ponts, a lÕachat de machettes, de
tron�onneuses et de bidons d'essence, les d�clarations diffus�es par Radio Kigali du docteur Jean Minani
Ministre de la



sant� publique, qui �tait en mission au Rwanda, de M. Jean-Marie Ngendahayo, Ministre de la
communication et porte-parole du Gouvernement, et de M. Schadrack Niyonkuru, Ministre des
transports, des postes et t�l�communications.

123.  Ces d�clarations auraient donn� le signal du d�clenchement des massacres, pr�m�dit�s et
ex�cut�s conform�ment au ÇÊcode du ler juin 1993ÊÈ qui avait �t� diffus� par M. Niyonkuru.

124.  Les dirigeants de la mouvance pr�sidentielle r�cusent �nergiquement ces accusations propag�es
par l'opposition pour occulter ou att�nuer les responsabilit�s de l'arm�e dans le putsch et dans
l'assassinat du Pr�sident Ndadaye et de ses collaborateurs.

125.  Comme indiqu� plus haut, ils affirment que les massacres r�sultent dÕune r�action spontan�e de
la population hutue, d�sesp�r�e et d�sempar�e par lÕassassinat de son dirigeant. Le spectre des
r�pressions de 1972 leur revenant � l'esprit, les Hutus ont eu le r�flexe de couper les ponts, de bloquer
les routes pour limiter, sinon emp�cher, le mouvement des militaires pour �viter qu'ils ne viennent les
massacrer.

126. S'agissant du fameux ÇÊCode du ler juinÊÈ, en r�alit� ÇÊCodde du ler juinÊÈ, le Ministre Niyonkuru
pr�cise que cette expression est l'abr�viation du titre de le d�claration qui avait �t� �labor�e le 22
octobre 1993 par certains ministres et dont il aurait donn� lecture, pour appeler la population � se
lever comme un seul homme pour bloquer les putschistes, combattre leur pouvoir et n'accepter
quiconque qui serait nomm�, ou quelque autorit� qui serait mise en place par ledit pouvoir. Il importait
selon lui, de limiter le d�placement des putschistes et de les emp�cher de circuler dans le pays. Ce texte
manuscrit, sous l'appellation : ÇÊLa Coalition pour la d�fense des institutions d�mocratiques du 1er juin
1993ÊÈ, �tait destin� � bloquer les putschistes pour quÕils remettent le pouvoir au Gouvernement l�gal
Ce ÇÊCodde du ler juin 1993ÊÈ nÕaurait aucune autre explication que celle quÕil donne et qui a �t� utilis�e
� des fins de propagande pour ternir l'image de la majorit�.

127.  Ces deux interpr�tations sont soutenues par les sympathisants de l'un et l'autre camp.

128.  Apr�s avoir �valu� tous les faits et t�moignages, la mission consid�re que l'interpr�tation
donn�e par la Mouvance pr�sidentielle para�t la plus plausible Elle nÕexclut cependant pas que les
d�clarations des ministres aient pu �tre ma per�ues ou interpr�t�es par une population choqu�e par la
nouvelle de l'annonce de l'assassinat du Pr�sident Ndadaye. LÕon ne peut pas pour autant accuser leurs
auteurs d'avoir volontairement incit� ou planifi� ces massacres.

129.  Elle n'exclut pas non plus que, dans un contexte dÕautod�fense, certaines mesures pr�ventives
aient �t� prises sans que celles-ci visent � perp�trer des
massacres.

130. Les Hutus, comme les Tutsis, l'arm�e et m�me des dirigeants politiques doivent assumer, sans
doute � des degr�s diff�rents, leurs parts respectives de responsabilit� dans ces massacres.



C. Le r�le des administrateurs Provinciaux et de l'arm�e

131. L'on reconna�t que certains des administrateurs provinciaux nomm�s par le nouveau pouvoir
par manque de comp�tence et d'exp�rience, ont fait preuve dÕexc�s de z�le et de militantisme dans
l'interpr�tation des d�clarations de leurs dirigeants. Ils n'auraient pas �t�, de ce fait, � la hauteur de leur
responsabilit� pour emp�cher ces massacres. Dans certaines provinces ou communes, ils sont m�me
accus�s d'avoir encourag� ou incit� aux massacres.

132. L'arm�e, de son c�t�, n'aurait pas toujours fait preuve de mod�ration dans les repr�sailles. Elle
aurait perp�tr� des exactions, m�me si, dans de nombreux cas, elle aurait contribu� � emp�cher ou �
limiter les massacres. On lui reprocherait, entre autres, la s�lectivit� de ces repr�sailles dirig�es contre
les Hutus, m�me lorsque ceux-ci �taient victimes des actions meurtri�res des Tutsis.

133.  L'on s'accorde � admettre cependant que, partout o� une franche collaboration a pu s'�tablir
entre l'administration provinciale et l'arm�e, les d�g�ts ont pu �tre limit�s et des zones de s�curit�
pr�serv�es.

IV. �V�NEMENTS APRéS LE COUP D'�TAT ET LES MASSACRES
- SITUATION ACTUELLE

134.  Le coup dÕ�tat et les massacres qui ont suivi ont laiss� la nation burundaise, y compris le
Gouvernement, dans un �tat de choc et dans le d�sarroi le plus total. Au sein du Gouvernement, qu
avait trouv� refuge � lÕambassade de France, r�gnaient la confusion et lÕinaction. Dans les provinces
une grande partie de l'administration locale s'�tait �croul�e. Les r�fugi�s et d�plac�s internes, de m�me
que les s�quelles des massacres, soulevaient d'�normes probl�mes.

135. Pourtant peu � peu les m�canismes politiques et administratifs se sont remis en marche, le
Gouvernement a repris ses fonctions, pourvoyant l� o� il s'av�rait n�cessaire les postes vacants avec de
nouveaux titulaires. D�s le 24 octobre, le Secr�taire g�n�ral d�cidait d'envoyer un Envoy� sp�cial, en la
personne de M. James Jonah, pour une mission de bons offices et, suite � cette mission, d�cidait de
nommer un repr�sentant sp�cial au Burundi. Ce repr�sentant sp�cial M. Ould Abdallah, a pris ses
fonctions le 25 novembre 1993.

136. Un sommet r�gional auquel participaient les repr�sentants du Burundi, des pays voisins e t
lÕOUA en qualit� d'observateur s'est tenu a Kigali le 24 octobre a �t� suivi, en novembre, de
consultations entre l'OUA et le Gouvernement du Burundi sur le d�ploiement de la Mission
internationale de protection et d'observation pour le r�tablissement de la confiance au Burund
(MIPROBU).

137.  Le Gouvernement du Burundi, par l'interm�diaire de son Repr�sentant permanent aupr�s des
Nations Unies, adressait, le 4 novembre 1993, au Pr�sident du Conseil de s�curit� une lettre (S/26703)
par laquelle il r�it�rait une requ�te d�j� formul�e a lÕenvoy� sp�cial du Secr�taire g�n�ral, demandant
lÕenvoi d'une force internationale au Burundi.



138.  Pour ce qui est de l'�volution de la politique int�rieure du Burundi, apr�s avoir repris ses travaux
le 17 d�cembre 1993, le Parlement �lisait le 23 d�cembre son nouveau Bureau avec, a sa pr�sidence, M
Sylvestre Ntibantunganya, alors Ministre des relations ext�rieures et de la coop�ration. Le 13 janvier
1994, le Parlement proc�dait � l'�lection du nouveau Pr�sident de la R�publique, M. Cyprien
Ntaryamira, ancien Ministre de lÕagriculture et de lÕ�levage, sans que lÕon ait eu recours � de nouvelles
�lections pr�sidentielles. I1 convient de signaler que, pour ce faire, on a d� proc�d� � lÕamendement de
lÕarticle 85 de la Constitution. Le 7 f�vrier 1994, un nouveau Gouvernement ayant � sa t�te M
Anatole Kanyenkiko - Tutsi membre de 1'UPRONA - �tait mis en place avec 60 % des postes
minist�riels attribu�s au FRODEBU et � ses alli�s et 40 % � l'opposition.

139.  Dans lÕensemble, on peut constater que la p�riode qui a suivi le coup d'�tat et les massacres a
connu nombre d'�v�nements positifs si lÕon tient compte particuli�rement de la situation des plus
dramatiques et difficiles dans laquelle le pays se trouvait. Il convient de souligner ici que les partis
politiques sont parvenus, � la suite de n�gociations men�es sous lÕ�gide des autorit�s religieuses, du
GAPS, avec le concours du Repr�sentant sp�cial du Secr�taire g�n�ral de lÕONU et la participation de
lÕarm�e, � des accords qui ont permis le d�blocage des institutions et le fonctionnement du
Gouvernement.

140. Il est g�n�ralement reconnu que le Repr�sentant sp�cial du Secr�taire g�n�ral, M. Ould
Abdallah, a jou� un r�le des plus utiles dans le processus de dialogue et de consultations n�cessaires pour
restaurer les institutions de la R�publique.

141. Il faut toutefois reconna�tre que certains �v�nements n�gatifs ont afflig� le pays et donnent lieu
a une certaine inqui�tude. C'est ainsi que la capitale Bujumbura, qui, dans lÕensemble, avait �t� �pargn�e
lors des massacres d'octobre/novembre, est devenue centre de violents affrontements dans certains
quartiers entre groupes interethniques, dÕune part, et entre le groupe hutu et lÕarm�e, d'autre part
causant de nombreuses victimes et de nouveaux exodes de r�fugi�s. Un exemple significatif en est les
op�rations ÇÊvilles mortesÊÈ, organis�es fin janvier/d�but f�vrier par deux petits partis de l'opposition
lÕInkinzo et le RADDES, pour manifester contre le Gouvernement et au cours desquelles violences et
tueries ont �t� perp�tr�es. L'une des particularit�s de ces malheureux �v�nements, dans lesquels des
jeunes et des adolescents ont pris une part active, a �t� une tendance � la "purification ethnique" avec
pour cons�quence, certains quartiers accessibles aux seuls Hutus et certains autres aux seuls Tutsis. .

142.  Dans les provinces, �galement, nombreux sont les endroits o� la cohabitation sÕest av�r�e
jusqu'� pr�sent impossible et o� lÕacc�s � certaines municipalit�s est encore bloqu�. I1 est clair que de
telles situations doivent rapidement �tre ma�tris�es si la nation burundaise aspire � continuer de vivre
en harmonie, en tant qu'un seul peuple.

143.  Un autre objet de pr�occupation est lÕapparition d'une tendance de la population a s'armer, soit
individuellement, soit par l'interm�diaire de milices plus ou moins organis�es, dans certains quartiers de
Bujumbura, a Kameng� et Kinama, notamment. R�cemment, le Gouvernement a tent� de limiter ou de
mettre



un terme � cette pratique. Mais il sÕagit l� d'une question d'autant plus d�licate qu'elle est li�e � une
profonde m�fiance de la population hutue vis-�-vis de l'arm�e, consid�r�e comme �tant au seul service
des Tutsis.

144.  Durant les mois de mars et d'avril, les violents incidents qui ont �clat�, particuli�rement entre
l'arm�e et les opposants hutus de Kameng� et d'autres municipalit�s de Bujumbura, se seraient sold�s par
des centaines de tu�s.

145.  Le 6 avril 1994, les nouvelles institutions et la nation tout enti�re se voyaient soumises � de
nouvelles et rudes �preuves lorsque le Pr�sident nouvellement �lu, M. Cyprien Ntaryamira, perdait la
vie en compagnie de deux de ses ministres et du Pr�sident du Rwanda, dans un accident d'avion qui
semble-t-il, aurait �t� abattu lors de l'atterrissage � l'a�roport de Kigali. Gr�ce a une action efficace et
coordonn�e de la part du Gouvernement et du haut commandement de lÕarm�e pour expliquer que ce
tragique �v�nement n'�tait en aucune mani�re li� � la crise du Burundi, il a �t� possible de maintenir le
calme dans le pays. Il est possible aussi que cette nouvelle trag�die affligeant le Burundi ait contribu� �
renforcer l'unit� nationale.

146.  Aux termes de la Constitution, le Pr�sident de l'Assembl�e nationale, M. Sylvestre
Ntibantunganya, 8' est vu confier la pr�sidence par int�rim et, depuis, il n'a cess� de d�ployer tous ses
efforts pour favoriser le dialogue et la coop�ration entre tous les partis.

147.  Les r�cents �v�nements tragiques du Rwanda nÕont pas eu jusquÕ� pr�sent, � part le probl�me
des r�fugi�s, d'incidences d�stabilisatrices sur le Burundi. Toutefois, le 24 avril 1994, une nouvelle
tentative de coup dÕ�tat �tait perp�tr�e par quelques officiers de l'arm�e, mais cette fois, tout le
commandement et le reste de l'arm�e ont clairement d�savou� cette entreprise qui a �t� contr�e assez
rapidement.

148.  Cette tentative n'en constitue pas moins une preuve de plus que la situation au Burundi demeure
fragile et peut facilement se d�t�riorer. Nombreux sont les probl�mes qui nÕont pas �t� r�solus et qu
n�cessitent des actions concert�es tant sur le plan national qu'international.

V . LES D�FIS ET LES MESURES Ë PRENDRE

149.  Les probl�mes auxquels le Burundi se trouve confront� sont multiples, mais la plupart des
observateurs s'accorderaient probablement � reconna�tre que le premier imp�ratif est de restaurer la
paix, la confiance et la s�curit� pour tous afin que les Burundais puissent vivre ensemble, en formant un
seul peuple et non deux ethnies qui s'opposent, se craignent et s'entre-tuent. Pour parvenir � un te
r�sultat, il n'existe pas de formule magique; plusieurs mesures s'imposent toutefois, certaines devant �tre
appliqu�es � court terme, mais bon nombre d'entre elles devant �tre envisag�es dans une perspective a
long terme.

150.  De mani�re g�n�rale, il faut souligner que ce sont les Burundais eux-m�mes, les autorit�s, les
institutions, les organisations et les citoyens qui peuvent apporter les changements indispensables e t
adopter les mesures n�cessaires. La



communaut� internationale et le syst�me des Nations Unies peuvent aider, mais aider seulement, sans
se substituer aux acteurs de la sc�ne nationale.

151.  Les grandes t�ches suivantes paraissent particuli�rement imp�ratives :

a) Pour que le Burundi retrouve une vie normale, il faut qu'il r�tablisse un r�gime de droit o�
chacun sera jug� �quitablement selon ses actes. Pour y parvenir et pour instaurer la confiance, il faut
s'efforcer d'identifier dÕurgence les auteurs du coup d'�tat et des assassinats ainsi que les responsables des
massacres, et les traduire en justice. En d'autres termes, il faut mettre un terme � l'�tat d'impunit� qu
pr�vaut dans le pays. Un tr�s grand nombre des interlocuteurs avec lesquels la mission s'est entretenue
ont soulign� l'importance de cette question;

b) La t�che mentionn�e au paragraphe pr�c�dent est d'autant plus difficile et d�licate que la
population, dans sa grande majorit�, n'a pas confiance dans le syst�me judiciaire, car la plupart des
magistrats appartiennent � un seul groupe ethnique, les Tutsis. I1 faut donc proc�der � une r�forme de
la magistrature ou �tablir un meilleur �quilibre au sein de cette magistrature. Mais ceci est � l'�vidence
une t�che de longue haleine. En attendant, on peut envisager de fournir une assistance technique
ext�rieure sous forme de conseillers sp�ciaux, de commission internationale d'enqu�te, etc.;

c) Une autre t�che li�e � celles qui viennent d'�tre �voqu�es dans les deux paragraphes
pr�c�dents est de faire en sorte que chaque citoyen burundais vive en s�curit� et ait confiance dans le
syst�me de s�curit� du pays. Cela implique une r�forme de l'arm�e, compos�e essentiellement d'une
seule ethnie, les Tutsis, et originaire en majorit� (60 ~) d'une seule r�gion du sud. Mais l� encore, i
s'agit d'une t�che de longue haleine qui ne peut �tre men�e � bien que progressivement et en
coop�ration avec l'arm�e elle-m�me, sur une p�riode de plusieurs ann�es. L� aussi, la communaut�
internationale pourrait apporter une assistance technique utile par l'envoi d'experts militaires. Une
transformation de l'arm�e con�ue comme un v�ritable "corps national" et non, comme elle est parfois
d�nomm�e dans les cercles hutus, comme une "milice � la solde des Tutsis" semble �tre le seul moyen de
r�soudre le probl�me grandissant de lÕarmement de milices priv�es et des individus. Le manque de
confiance g�n�rale dans lÕarm�e et le sentiment d'ins�curit� ont abouti a cette situation inqui�tante que
connaissent actuellement certains endroits du pays, avec la violence et l'anarchie que cela entra�ne. En
ce qui concerne lÕarm�e, il faut aussi faire observer que bon nombre de raisons militent en faveur d'une
r�duction des effectifs. Actuellement, les d�penses relatives � l'arm�e (autour de 20 000 hommes)
repr�sentent environ un tiers du budget de lÕ�tat, ce qui para�t � tout le moins excessif. La plupart des
Burundais admettent en principe qu'il est n�cessaire de proc�der � une r�forme des structures de l'arm�e
Mais ceci est une question extr�mement d�licate qui exige beaucoup de bonne volont� et de diplomatie
Sinon, elle pourrait ais�ment devenir source de nouveaux troubles;

d) Les probl�mes et t�ches susmentionn�s font en r�alit� partie d'un probl�me plus large : faire
en sorte que chaque Burundais, quelle que soit son appartenance ethnique, puisse avoir les m�mes
possibilit�s au sein de la soci�t�. Jusqu'� maintenant, ceci n'a pas �t� le cas, et cet �tat de choses



semble alimenter le sentiment de frustration ressenti par de si nombreux Hutus du fait de leur exclusion
et, dans une large mesure, expliquer aussi la forme violente que prennent souvent leurs r�actions. I
sÕagit ici, dans une large mesure, d'un probl�me de comportement qui peut �tre corrig� par l'�ducation
lÕinformation et l'ouverture au dialogue. Education et information, en particulier des jeunes mais auss
des adultes, sont essentielles. Plusieurs des interlocuteurs de la mission ont soulign� la n�cessit� de
fournir une assistance au Burundi dans le domaine de la cr�ation d'institutions d�mocratiques et de la
participation populaire;

e) Un probl�me qui m�rite une mention sp�ciale est celui de la r�forme fonci�re. Dans un pays
surpeupl�, essentiellement agricole, ayant un taux de croissance d�mographique de pr�s de 3 %, les
questions li�es � la propri�t� des terres sont particuli�rement d�licates. I1 est probablement vrai de dire
que la question des terres, li�e au probl�me des r�fugi�s, a �t� l'une des raisons du coup dÕ�tat. Avec
l'arriv�e d'une nouvelle vague de r�fugi�s � la suite des massacres et l'abandon ou la destruction par le feu
de nombreuses fermes, le probl�me est devenu particuli�rement aigu et complexe. Pour assurer la paix
et la stabilit� de la soci�t� burundaise, il faut le r�soudre �quitablement. Ici aussi, conseils et assistance
ext�rieure semblent n�cessaires;

f) Le dernier besoin, mais non des moindres, est le d�veloppement �conomique. Pays fertile, le
Burundi est n�anmoins class� par la Banque mondiale au huiti�me rang des pays les plus pauvres du
monde avec un produit national brut par habitant de 210 dollars en 1992. Lorsque les conflits politiques
provoquent une telle amertume et une telle violence, c'est bien souvent parce qu'ils ont des aspects
�conomiques li�s � la pauvret�. Le pr�sent rapport ne traitera pas des probl�mes �conomiques du
Burundi mais, si l'on veut assurer la stabilit� politique du pays, il importe, tout en insistant sur la
n�cessit� d'adopter des politiques int�rieures rationnelles, que les organismes des Nations Unies, la
Banque mondiale, le Fonds mon�taire international et les pays donateurs accroissent l'assistance
�conomique et technique quÕils fournissent d�j� au Burundi, en particulier dans la p�riode difficile de
lÕapr�s coup dÕ�tat.

VI. ROLE DU SYSTéME DES NATIONS UNIES ET DE
LA COMMUNAUT� INTERNATIONALE

A. Pr�sence des organismes des Nations Unies au Burundi

152. Il convient de souligner en premier lieu que nombre d'organismes des Nations Unies sont d�j�
pr�sents au Burundi : la F.A.O., le H.C.R., lÕO.M.S., le PAM, le PNUD, lÕUNICEF ainsi que la Banque
mondiale. Le travail de ces organismes est tr�s appr�ci� par le Gouvernement burundais et il semble
clair que leur action doit se poursuivre et m�me se d�velopper.

153. La mission d'enqu�te a rencontr� les repr�sentants de ces organismes pendant son s�jour au
Burundi. Elle a �t� favorablement impressionn�e par leurs activit�s qui sont ax�es sur les probl�mes
dÕactualit� du Burundi. Cela �tant, la paix et la stabilit� sont indispensables � ces organisations pour
mener � bien leur t�che. La principale cons�quence du coup dÕ�tat et des troubles qui ont suivi a �t�
pour les organismes des Nations Unies, lÕobligation de



consacrer une part plus importante de leur �nergie et de leurs ressources aux mesures d'urgence, au
d�triment des activit�s de d�veloppement � long terme. Cet �tat de choses est bien entendu regrettable
et l'on esp�re qu'il ne durera pas si la paix et la stabilit� se maintiennent.

154.  Outre lÕaction entreprise par les organisations d�j� pr�sentes au Burundi, une assistance de
lÕUNESCO dans le domaine de lÕ�ducation sÕav�re particuli�rement utile. La mission a rencontr� un
repr�sentant de cette organisation qui se trouvait en visite � Bujumbura et qui 1'a inform�e que
lÕUNESCO avait d�j� �tabli des plans � cet �gard.
B. Le Repr�sentant sp�cial du Secr�taire g�n�ral au Burundi

155.  Sur un plan plus politique, le Secr�taire g�n�ral des Nations Unies est repr�sent� au Burundi par
son Repr�sentant sp�cial, M. Ould Abdallah, depuis le 25 novembre 1993. Comme indiqu� auparavant
les autorit�s, a �chelon le plus �lev�, ont � maintes reprises d�clar� � la mission que la pr�sence et
lÕaction du Repr�sentant sp�cial avaient �t� particuli�rement pr�cieuses pendant la p�riode difficile qu
a suivi son arriv�e, en particulier pour ce qui est du r�tablissement des institutions politiques de la
R�publique.

156. Ces institutions se trouvent toutefois, de nouveau, dans une situation assez incertaine � la suite
du d�c�s du Pr�sident Ntaryamira, survenu le 6 avril. En principe, les dispositions r�gissant sa
succession sont claires du fait de l'amendement apport� � la Constitution a la suite de lÕassassinat du
Pr�sident Ndadaye (un nouveau pr�sident doit �tre �lu par l'Assembl�e nationale sur proposition du
parti vainqueur des derni�res �lections pr�sidentielles).

157. Toutefois, cette proc�dure, qui a r�gi lÕ�lection du Pr�sident Ntaryamira, a �t� de nouveau
contest�e par la Cour constitutionnelle, qui, dans un arr�t du 18 avril, a r�affirm� lÕopinion qu'elle avait
exprim�e pr�c�demment, a savoir que lÕamendement apport� a la Constitution �tait ill�gal et donc nu
et non avenu. Cet arr�t a �t� rendu par lÕancienne Cour constitutionnelle, qui a depuis �t� dissoute puis
reconstitu�e sous une forme �largie. Ce nouvel arr�t de lÕancienne Cour constitutionnelle suscite de
nouveaux doutes quant a la possibilit� d'assurer la succession dans de bonnes conditions et pourrait
entra�ner des difficult�s politiques consid�rables dans un contexte pr�caire.

158.  Selon les informations les plus r�centes, il semble toutefois que les possibilit�s d'�lection sans
heurt d'un nouveau pr�sident par l'Assembl�e nationale soient favorables. La situation demeure
toutefois volatile et quelque peu confuse, illustr�e par une nouvelle tentative de coup dÕ�tat le 24 avril
Cette situation pourrait facilement d�g�n�rer, d�clenchant un nouveau processus de d�stabilisation.

159.  Dans ces circonstances, il semble important � la mission que le bureau du Repr�sentant sp�cia
du Secr�taire g�n�ral soit maintenu. I1 semble �galement justifi� d'�largir quelque peu ce bureau, qui ne
compte que deux administrateurs et une personne charg�e du secr�tariat. I1 n'est gu�re question de
mettre en place une importante bureaucratie ni de cr�er des chevauchements entre ses activit�s et celles
dont peuvent normalement se charger d'autres organismes des Nations Unies.



160.  Compte tenu des probl�mes que l'on vient d'�voquer, la mission est d'avis qu'il serait souhaitable
d'ajouter aux effectifs du bureau du Repr�sentant sp�cial un juriste, un expert militaire et un expert en
mati�re d'administration et de pr�voir l'appui logistique n�cessaire. Dans ces trois domaines en
particulier, le Gouvernement burundais aura � prendre des d�cisions importantes, quÕil s'agisse de
mesures d'adaptation ou de r�forme. Il semblerait utile en de tels cas de disposer sur place d'experts
confirm�s en mati�re juridique, militaire et administrative qui puissent �tre consult�s et donner des avis
�tablir des contacts, solliciter au besoin l'assistance de l'Organisation des Nations Unies et de la
communaut� internationale. Dans le cas particulier du Burundi, on estime que le renforcement de
lÕassistance fournie, sous la forme dÕun �largissement du bureau du Repr�sentant sp�cial du Secr�taire
g�n�ral, pourrait contribuer � la consolidation de la paix. Il y a lieu de souligner que cet arrangement est
envisag� pour une p�riode limit�e, dont la dur�e serait fonction de l'�volution de la situation dans le
pays.

161.  La d�cision concernant cette proposition d'�largir le bureau du Repr�sentant sp�cial du
Secr�taire g�n�ral au Burundi devrait, bien entendu, �tre prise avec l'assentiment du Gouvernement
burundais et ses activit�s s'exercer dans le respect de la souverainet� de ce pays.

162.  La mission a la nette impression qu'une proposition dans ce sens b�n�ficierait de l'appui et de
l'approbation du Gouvernement. En effet, lors d'�changes de vues avec plusieurs ministres et autres
dirigeants politiques, il a �t� soulign� � maintes reprises que le pays avait besoin d'une aide amicale de
l'ext�rieur pour faciliter le dialogue entre les Burundais et favoriser l'introduction et l'application de
r�formes dans les secteurs mentionn�s plus haut, compte d�ment tenu des droits fondamentaux de
chaque citoyen et de la n�cessit� dÕassurer l'�galit� des chances.

163.  En fait, la proposition d�crite plus haut serait probablement jug�e trop modeste par beaucoup
dans les circonstances actuelles. Compte tenu toutefois des diff�rentes contraintes existantes et de la
fa�on dont cette initiative pourrait �tre per�ue, la mission juge pr�f�rable de soumettre une proposition
d'une port�e limit�e et c'est ce qu'elle a fait.
C. Mission judiciaire internationale d'enqu�te

164. Une proposition qui m�rite d'�tre examin�e attentivement, � la suite de la mission pr�paratoire
qui vient d'achever son enqu�te de nature politique, consiste a envisager l'envoi, en accord avec le
Gouvernement, d'une mission ax�e sur les aspects judiciaires afin de situer de fa�on plus pr�cise les
responsabilit�s dans les �v�nements d'octobre 1993, d'identifier les coupables pour qu'ils puissent �tre
traduits devant la justice. Comme il a �t� indiqu� pr�c�demment dans de tr�s nombreux milieux au
Burundi, on souhaite ardemment que lumi�re soit faite sur cette question et que les coupables soient
punis, ceci �tant consid�r� comme une condition indispensable pour permettre au peuple burundais de
prendre un nouveau d�part sur la voie de la l�galit� et de la justice.



165. Jusqu'� pr�sent, les autorit�s burundaises, du fait de leurs difficult�s internes, n'ont pas r�ussi �
proc�der � une v�ritable enqu�te nationale puisque les commissions constitu�es � cette fin n'ont about
� rien. I1 est possible, sinon probable, que seule une enqu�te judiciaire internationale permettra
d'atteindre les r�sultats souhait�s. I1 s'agit toutefois d'une question tr�s d�licate en raison des
implications politiques et autres.

166. Compte tenu de ce fait, l'on pourrait envisager, au lieu d'une mission internationale d'enqu�te
judiciaire, une alternative plus limit�e qui consisterait � mettre quelques experts en mati�re judiciaire
internationalement reconnus � la disposition du Gouvernement burundais pour une p�riode de dur�e
d�termin�e. Ces experts pourraient collaborer en qualit� de conseillers avec la magistrature burundaise
pour que justice soit faite sur les �v�nements d'octobre. Quelle que soit la d�cision qui sera prise � l'�gard
de ces propositions, il faudrait qu'elle soit mise au point de fa�on d�taill�e avec le Gouvernement
burundais.

D. Pr�sence d'observateurs militaires et civils

167.  En ce qui concerne la pr�sence d'observateurs militaires et civils dans le pays, cette t�che a �t�
confi�e � lÕOUA et devrait probablement continuer de l'�tre. L'�volution qu'a prise l'op�ration de
lÕOUA, pass�e de la MIPROBU (180 militaires et 20 civils) � la Mission d'observateurs (MIOB) (47
observateurs et quelques civils), ainsi que les retards qui en ont r�sult�, montrent combien la question est
d�licate. Elle atteste des divergences d'opinions entre ceux, de la majorit� pr�sidentielle proches du
FRODEBU, qui sont favorables � une forte pr�sence militaire ext�rieure dans le pays, et ceux, de
l'opposition et de l'arm�e, qui ne souhaitent pas une pr�sence d'un tel ÇÊContr�leurÊÈ dans le pays.

168.  La solution de compromis qui a �t� retenue - 47 observateurs militaires et un nombre limit� de
civils - semble toutefois �tre aujourd'hui accept�e par tous. Ce contingent nÕest encore que
partiellement d�ploy�, mais il devrait l'�tre pleinement dans les semaines � venir. La mission a
vivement engag� lÕOUA � Addis-Abeba � acc�l�rer le d�ploiement des observateurs. L'Organisation des
Nations Unies devrait appuyer l'action de l'OUA par le biais du fonds d'affectation sp�ciale qui est
envisag�. En ce qui concerne ce fonds, le Secr�taire g�n�ral de l'OUA, tout en se f�licitant de ce projet
a toutefois d�clar� qu'il pr�f�rerait que les contributions des pays donateurs soient apport�es
directement � l'OUA plut�t que par le biais des Nations Unies selon les proc�dures en usage dans cette
organisation.

169.  Le Ministre d'�tat charg� de l'int�rieur et de la s�curit� publique, M. L�onard Nyangoma, a
certes r�cemment d�clar� � Bruxelles qu'il fallait au moins 5 000 soldats �trangers au Burundi. Le
Gouvernement s'est dissoci� de cette d�claration, indiquant que le Ministre d'�tat ne parlait quÕen son
nom propre. Ce d�menti a �t� ult�rieurement critiqu� par le parti majoritaire, le FRODEBU, ce qu
indique combien les opinions peuvent �tre divergentes sur cette question.



170.  La situation au Burundi doit �tre per�ue � la lumi�re de ce qui se passe au Rwanda. Les
�v�nements qui se d�roulent dans chacun de ces pays ont tendance � avoir une influence dans l'autre. I1
faut �tre conscient qu'une nouvelle d�stabilisation au Burundi - ou une instabilit� continue au Rwanda -
risque aussi d'avoir des effets d�stabilisateurs dans les pays voisins. L'Organise des Nations Unies et
l'OUA doivent donc suivre attentivement l'�volution de situation au Burundi et �tre pr�tes, le cas
�ch�ant, � accro�tre le nombre c observateurs militaires et civils.
E. Le Burundi, une nouvelle d�mocratie fragile

171.  Le Burundi est une d�mocratie nouvelle, fragile et faible, qui doit surmonter de nombreux
handicaps. I1 a besoin de l'appui de l'Organisation c Nations Unies, de lÕOUA et des pays amis
dÕAfrique, d'Europe et dÕailleurs, m�rite cet appui. I1 ne faut pas donner � ce pays l'impression dÕ�tre
oubli� ou marginalis�. Cela serait non seulement injuste, mais risquerait d'avoir des cons�quences
d�sastreuses et co�teuses, comme on l'a vu r�cemment � lÕoccasion: des �v�nements au Rwanda ou, de
fait, en Somalie. La communaut� internationale doit manifester un int�r�t positif pour le
d�veloppement du Burundi dans la et la justice.

172.  Bien entendu, il existe pour la communaut� internationale de nombreuseÇ mani�res de
manifester son soutien et son int�r�t � l'�gard de la d�mocratie au Burundi. Pour prendre un exemple, la
pr�sence du Secr�taire g�n�ral des Nations Unies � la c�r�monie d'entr�e en fonctions du prochain
pr�sident du Burundi constituerait une preuve concr�te de ce soutien et de cet int�r�t.

173.  La Commission des droits de l'homme et le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de
l'homme devraient accorder une attention particuli�re au Burundi en suivant de pr�s, par l'interm�diaire
d'un rapport sp�cial, lÕ�volution de la situation dans ce domaine, et en accordant une assistance
technique, de mani�re � y d�velopper la culture du respect des droits de l'homme, notamment du droit �
la vie. Cette assistance pourrait �tre apport�e sous forme de services p�dagogiques, d'ateliers, de
s�minaires, met un accent particulier sur la cohabitation, sur la base de la tol�rance, de la confiance et
de la dignit�, quelle que soit l'appartenance ethnique. Les organisations non gouvernementales
pourraient jouer un grand r�le dans cette entreprise.

F.Conf�rence internationale sur le Burundi et le Rwanda sous les auspices de lÕOrganisation des
Nations Unies

174.  Alors que le pr�sent rapport est en train d'�tre finalis�, la situation dans la r�gion est au mieux
pr�caire, au pire d�sesp�r�e et dramatique. EIle s'est fortement d�t�rior�e au Rwanda alors qu'elle s'est
un peu am�lior�e au Burundi depuis l'arriv�e de la mission � Bujumbura le 22 mars.

175.  Dans le pr�sent rapport, l'accent a �t� mis, conform�ment au mandat de mission, sur le
Burundi, et des propositions ont �t� faites concernant certains probl�mes essentiels de ce pays
N�anmoins, il lui a paru de plus en plus que l'on ne peut consid�rer la situation au Burundi sans tenir
compte de ce se passe au Rwanda. Comme indiqu� auparavant, la situation dans ces deux pays a



�galement des cons�quences sur les pays voisins, notamment la R�publique Unie de Tanzanie, l'Ouganda
et le Za�re.

176.  Parmi les propositions mentionn�es lors des conversations que la mission a eues durant son
s�jour, il a �t� sugg�r� dÕorganiser une conf�rence internationale sur le Burundi. La mission pense qu'une
telle conf�rence pourrait �tre utile, mais elle estime qu'elle pourrait l'�tre encore plus si on lui donnait
une port�e plus large et plus r�gionale, c'est-�-dire si elle concernait aussi le Rwanda et les autres voisins
imm�diats du Burundi.

177.  Laiss�s � eux-m�mes, le Burundi et le Rwanda sont de petites et fragiles entit�s susceptibles
dÕ�tre facilement d�stabilis�es, avec les graves cons�quences que cela peut entra�ner pour l'ensemble de
la r�gion. C'est pourquoi l'on devrait peut-�tre oeuvrer � l'av�nement d'un ensemble r�gional plus
solidaire et plus stable. Tant l'Afrique que le reste de la communaut� internationale devraient intensifier
leurs efforts pour contribuer � instaurer la paix au Burundi et au Rwanda.

178.  Partant de ce fait, il est sugg�r� d'organiser une conf�rence internationale sur le Burundi et le
Rwanda sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies. Celle-ci devrait porter sur les probl�mes
sp�cifiques de la r�gion, visant une coop�ration plus �troite tant dans le domaine politique que dans le
domaine �conomique. Pour �tre couronn�e de suc�s, une telle conf�rence devrait �tre soigneusement
pr�par�e, et �tre assur�e � l'avance de la coop�ration et de la participation de tous les acteurs
concern�s. Le Secr�taire g�n�ral pourrait peut-�tre nommer un repr�sentant sp�cialement d�sign� �
cette fin.

179.  L'ordre du jour de la conf�rence devrait �tre examin� de mani�re plus approfondie, et certains
des probl�mes mentionn�s dans le pr�sent rapport devraient sans aucun doute y figurer. En pla�ant les
probl�mes nationaux qui, au moins pour le Burundi et le Rwanda, sont dans une large mesure similaires
dans un contexte plus large, et en recherchant un appui et une aide ext�rieurs, on peut esp�rer donner �
la paix et � la stabilit� une base plus solide et plus durable.

VII. SYNTHéSE DES OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS

180.  Les tragiques �v�nements du Burundi d'octobre 1993 doivent �tre examin�s e tenant compte du
contexte historique, politique, �conomique et social qui a pr�valu dans ce pays, surtout depuis son
accession � lÕind�pendance en 1962 et dans lequel le facteur ethnique a jou� un r�le d�terminant, avec
pour toile de; fond la peur.

181. Ce contexte a �t� marqu� par une s�rie dÕ�v�nements sanglants et de coups dÕ�tat qui ont
assur� et consolid� avec l'appui d'une arm�e de m�me origine la domination de la minorit� ethnique
tutsie sur la majorit�.hutue, pratiquement exclue de la gestion du pouvoir pendant cette p�riode.

182.  Pouss�e � la soumission et � la r�signation, la majorit� a. pu �tre habit�e par des sentiments de
frustration et de haine, d'hostilit� et de vengeance,



tandis que la minorit� avait la hantise d'�tre �cras�e, voire extermin�e, par cette majorit�.

183.  La double victoire aux �lections pr�sidentielles et l�gislatives des 1er et 29 juin 1993 du
FRODEBU offrait � la majorit� hutue une occasion sans doute inesp�r�e d'assumer d�sormais la
responsabilit� du pouvoir.

184.  Elle allait provoquer dans certains milieux de l'opposition un ph�nom�ne de rejet de la
nouvelle majorit� politique et un refus de l'alternance d�mocratique du pouvoir, comme en t�moignent
les manifestations des jeunes �tudiants et �l�ves contre les r�sultats des �lections pr�sidentielles et la
tentative avort�e du coup dÕ�tat du 3 juillet 1993.

185.  Des indications pr�cises et concordantes prouvent qu'il existerait, � tout le moins, un lien entre
le coup d'�tat du 3 juillet 1993 et celui du 21 octobre 1993 qui a abouti � l'assassinat du nouveau chef de
l'�tat, le Pr�sident Melchior Ndadaye, et de quatre autres personnalit�s du FRODEBU.

186.  Ce dernier coup d'�tat visait apparemment � d�capiter le sommet de l'�tat et la haute direction
du FRODEBU, et � bloquer le fonctionnement des institutions. L

187. Il semble clair que le coup a �t� perp�tr� par des �l�ments de l'arm�e, ex�cut� par des hommes
de troupe encadr�s par certains sous-officiers et officiers et par certains officiers sup�rieurs
notamment certains de ceux qui ont particip� au coup d'�tat du 3 juillet 1993. Tout porte � croire qu'i
y avait, outre ces �l�ments, des commanditaires appartenant aux milieux politique, civil et militaire.

188.  Le coup d'�tat du 21 octobre 1993 et surtout l'assassinat du Pr�sident de la R�publique avaient
�t� per�us par la majorit� hutue comme un refus de la minorit� tutsie, de l'UPRONA et des autres partis
de l'opposition, du nouveau pouvoir dirig� par les Hutus et une remise en cause du processus
d�mocratique.

189.  Ils ont imm�diatement d�clench� des massacres interethniques d'une atrocit� et d'une barbarie
extr�mes. Ë la sanglante et violente r�action hutue contre les Tutsis a r�pondu une �gale r�action des
Tutsis.

l90. Des �l�ments de l'arm�e, envoy�s dans les provinces pour r�tablir l'ordre, arr�ter ces massacres
et assurer la protection des populations, se sont parfois livr�s � des repr�sailles et � des exactions
souvent s�lectives contre la population hutue. L'arm�e n'a cependant pas jou� qu'un r�le n�gatif dans
ces massacres. En maintes r�gions, elle a r�ussi � les contenir et � les emp�cher.

191.  L'administration provinciale, mise en place par le nouveau pouvoir, ne s'est pas toujours
montr�e � la hauteur de ses responsabilit�s, certains de ses membres ayant incit� ou encourag� la
population hutue dans les massacres.

192.  La collaboration �troite entre l'arm�e et l'administration locale, lorsquÕelle a eu lieu, a �t� des
plus salutaires.



193.  Quelles qu'aient �t� les mesures pr�ventives prises dans un contexte de r�flexe d'autod�fense
par la population hutue, et quelle que soit lÕinfluence qu'aient pu avoir les d�clarations des ministres
responsables du FRODEBU sur elle, l'on ne doit pas perdre de vue le fait essentiel que le refus de
l'alternance d�mocratique, telle qu'elle r�sulte des choix du peuple souverain burundais, et surtout
l'assassinat du Pr�sident de la R�publique ont �t� les �l�ments d�terminants gui ont provoqu� la r�action
d'une population longtemps domin�e et brim�e dans ses droits et aspirations.

194.  Apr�s analyse des faits et t�moignages, la mission pense que ces massacres ne r�sultent pas de
la mise en oeuvre d'un quelconque plan d'extermination pr�m�dit�e de l'ethnie tutsie par les Hutus. Ils
sont les cons�quences du coup d'�tat et des assassinats politiques du 21 octobre 1993.

195. En se livrant � ce coup d'�tat militaire et � ces assassinats politiques, les putschistes et leurs
commanditaires ont commis un grave crime et doivent, en cons�quence, assumer la responsabilit�
principale de ces tristes et tragiques �v�nements.

196.  Cela ne saurait cependant att�nuer la part de responsabilit� des populations elles-m�mes qui se
sont entre-tu�es.

197. Ceci �tant, il ne semble pas � la mission que l'on puisse totalement exclure une certaine
responsabilit�, tout au moins morale, des dirigeants politiques qui nÕont pas suffisamment pes�, auss
bien durant les campagnes �lectorales que durant les �v�nements, les effets de leurs d�clarations sur
l'�tat dÕesprit des militants de leurs partis respectifs.

198.  Ainsi quÕil a �t� indiqu� plus haut, les Hutus comme les Tutsis, l'arm�e et m�me des dirigeants
politiques doivent assumer, sans doute � des degr�s diff�rents, leurs parts respectives de responsabilit�
dans ces massacres.

199. La mission est arriv�e � Bujumbura cinq mois apr�s le coup d'�tat du 21 octobre 1993. Durant
ces cinq mois, beaucoup a �t� accompli pour que la nation burundaise puisse retourner � une vie
normale. C'est ainsi que les institutions de la R�publique ont �t� graduellement restaur�es, de nouveaux
postes pourvus, l� o� cÕ�tait n�cessaire, et la loi et l'ordre dans l'ensemble r�tablis.

200.  Cependant, la mission a aussi pu constater des faits n�gatifs, tels que le violences, les
destructions et les tueries qui affectaient certains quartiers de la ville de Bujumbura, �pargn�e lors des
massacres d'octobre.

201. La t�che � accomplir reste encore �norme. Certes, il appartient aux Burundais eux-m�mes de
d�ployer les efforts n�cessaires pour reconstruire leur pays, panser leurs blessures, se r�concilier et
pouvoir revivre ensemble en harmonie, dans la paix et la s�curit�. Ils doivent en outre sÕatteler aux
principales t�ches suivantes :

a) Retour � une cohabitation harmonieuse et paciflque entre les diff�rentes composantes
de la nation burundaise; �tablissement d'un r�el droit garantissant notamment le respect de la vie
mettant ainsi fin � lÕ�tat



d'impunit� existant; identification et poursuite en justice des auteurs et commanditaires du coup d'�tat
des assassinats et des massacres; r�forme et large ouverture de la magistrature;

b) R�tablissement de la s�curit� pour chaque Burundais sans exception; en liaison avec cet
objectif, r�forme et plus large ouverture de l'arm�e; d�sarmement des milices priv�es et des d�tenteurs
d'armes ill�gales;

c) R�forme fonci�re li�e � la question du retour des r�fugi�s; reconstruction des
infrastructures et constructions diverses d�truites ou endommag�es; r�insertion, dans la vie active, des
personnes d�plac�es et/ou dispers�es, voire des r�fugi�s;

d) Poursuite du d�veloppement �conomique et lutte contre la pauvret� et la maladie
r�forme du syst�me �ducatif en vue d'un libre acc�s de tous � toutes les disciplines, � tous les cycles de
formation et lutte contre l'analphab�tisme.

202. La mission consid�re que la communaut� internationale et les Nations se doivent d'appuyer les
efforts du peuple burundais et lui apporter l'assistance n�cessaire afin de lui permettre de r�aliser ces
objectifs.
Unies

203.  Sur la base des t�ches non exhaustives �nonc�es ci-dessus, la mission propose que les Nations
Unies, lÕOUA et la communaut� mondiale entreprennent ou poursuivant notamment les actions
suivantes :

a) Continuation et renforcement des actions des agences et organes du syst�me des
Nations Unies d�j� pr�sents au Burundi : la FAO, le HCR, lÕOMS, le PAM, le PNUD, lÕUNICEF ains
que la Banque mondiale; une assistance sp�ciale de lÕUNESCO dans le domaine de lÕ�ducation; une aide
continue et renforc�e de la part des pays donateurs traditionnels ou potentiels. Poursuite auss
longtemps que n�cessaire de lÕaide dÕurgence accord�e par le syst�me des Nations Unies, le CICR et les
organisations non gouvernementales;

b) Maintien et renforcement du bureau du Repr�sentant sp�cial du Secr�taire g�n�ral, M
Ould Abdallah, qui a jou� un r�le des plus utiles, particuli�rement dans la remise en marche des
institutions de la R�publique. La mission propose � cet �gard que trois experts juridique, militaire e t
administratif, hautement qualifi�s et ayant une grande exp�rience dans ces diff�rents domaines, soient
d�sign�s pour assister le Repr�sentant sp�cial du Secr�taire g�n�ral dans sa mission. Ce bureau, dot� de
moyens logistiques appropri�s, resterait en fonctions pour une p�riode limit�e, dont la dur�e serait
d�termin�e selon l'�volution de la situation dans le pays;

c) Compte tenu des r�serves �mises sur la neutralit� de la magistrature, envoi, en
consultation avec les autorit�s du Burundi, d'une mission judiciaire internationale charg�e d'enqu�ter sur
les crimes commis durant les �v�nements d'octobre 1993, en vue d'identifier les coupables pour qu'ils
puissent �tre traduits devant la justice. Une alternative � l'envoi d'une telle mission judiciaire
consisterait � mettre � la disposition du Gouvernement du Burundi des experts qui serviraient de
conseillers pour assister les autorit�s burundaises comp�tentes � ces m�mes fins;



d) Appui, � travers le fonds d'affectation sp�ciale envisag�, � la pr�sence des 47
observateurs militaires et quelques civils de lÕOUA, conform�ment aux accords conclus entre lÕOUA e t
le Gouvernement du Burundi. situation au Burundi devrait �tre suivie en tenant compte des �v�nements
du Rwanda et en gardant � l'esprit la possibilit� dÕaccro�tre le nombre de ces observateurs si les
circonstances l'exigeaient;

e) Soutien continu de la communaut� internationale au processus d�mocratique et au
respect et � la promotion des droits de l'homme dans le pays

f) Organisation d'une conf�rence internationale sur le Burundi et le Rwanda sous les
auspices des Nations Unies. Cette conf�rence internationale centr�e sur les probl�mes r�gionaux
viserait � renforcer la s�curit�, la stabilit� et les liens de coop�ration entre les pays de la r�gion. I1 sera
peut-�tre souhaitable que les pr�paratifs d'une telle conf�rence soient confi�s � un repr�sentant d�sign�
par le Secr�taire g�n�ral.




